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par les fabricants de palettes français dont la profession, à la fois
mal connue et mal perçue, se trouve dans une situation précaire.
L' industrie de l'emballage en bois, dont le produit est écologique-
ment sain, s'intègre parfaitement dans le processus d'exploitation
de nos forêts et occupe directement en production quinze mille
personnes dans notre pays, si l'on prend en compte l'ensemble de
la filière concernée. Pour les fabricants de palettes français, la
préoccupation est double: les prix de vente se sont effondrés non
seulement à cause de la baisse des coûts du bois mais encore.
essentiellement, par la déstabilisation du marché, due à l'arrivée
dans la Communauté des importations nombreuses et non limitées
en provenance des pays de l Europe de l'Est et de la CEI. En ce
qui concerne la France, ces importations nouvelles s'ajoutent à
celles des pays exportateurs qu'étaient déjà l'Espagne et le Portu-
gal. Ainsi se trouvent menacés plusieurs milliers d'emplois de tra-
vailleurs résidznt en zone rurale ce qui ne pourra qu'accentuer
encore la désertification de nos campagnes. En outre, dans un
souci de „ récupération et de propreté », la profession continue à
engager des actions diversifiées avec d'autres partenaires écono-
miques intéressés pour développer des filières de recyclage encore
mieux adaptées. Compte tenu de l'importance de ce secteur, il lui
demande donc quelles mesures il entend prendre pour souvenir
vigoureusement cette industrie par la remise en ordre d'un marché
complètement déstabilisé. - Question transmiseà M. le ministre
de l'industrie, des postes et télécommunications et du commerce
extérieur.

Réponse. - Les difficultés rencontrées par les fabricants de
palettes français s' inscrivent dans la situation d'extrême gravité que
traverse depuis plusieurs mois l' industrie du bois-papier. Si certains
des problèmes que rencontre cette dernière sont de même nature
que ceux auxquels sont confrontées l'ensemble des entreprises fran-
çaises, les causes majeures de ses difficultés sont cependant bien
spécifiques et nécessitent un traitement particulier. Le développe-
ment et l'avenir des entreprises industrielles françaises sont au
coeur des préoccupations du ministère de l'industrie, des postes et
télécommunications et du commerce extérieur ainsi que de
l'ensemble du Gouvernement. Le Gouvernement a d'ores et déjà
montré la plus grande fermeté dans les négociations commerciales
internationales afin de privilégier et de défendre les intérêts des
entreprises françaises et communautaires. Sur le plan national, les
dispositions visant à alléger les charges pesant sur les entreprises et
à assurer leur compétitivité ainsi que les mesures prises récemment
en faveur d'une relance de la consommation bénéficieront à
l 'ensemble des entreprises françaises. Pour répondre aux
contraintes des sociétés menacées de façon plus immédiate, les
moyens d'intervention des pouvoirs publics ont été augmentés
significativement. Au niveau communautaire, le ministre de l' in-
dustrie, des postes et télécommunications et du commerce exté-
rieur veille à ce que l'élaboration des directives visant à harmoniser
les différentes réglementations nationales, notamment en ce qui
concerne la valorisation des déchets d'emballage, se poursuive acti-
vement. Les industries du bois-papier françaises sont par ailleurs
victimes, au-delà d'un déséquilibre mondial persistant entre une
offre croissante et une demande atone, des récents désordres
monétaires européens. Les dévaluations brutales à l'automne der-
nier des monnaies finlandaises et suédoises ont assuré un avantage
compétitif aux principaux concurrents des producteurs commu-
nautaires. Afin d

'
enrayer la chute des cours qui a suivi ces dévalua-

tions et de limiter la pénétration des produits finlandais et suédois
dans la Communauté, le ministre de l'industrie, des postes et télé-
communications et du commerce extérieur a proposé au Gouver-
nement de déposer auprès de la commission une demande de
clause de sauvegarde sur le bois et cinq types de papiers les plus
touchés, représenant environ un tiers du chiffre d'affaires de
l'ensemble de la profession. Une telle demande, et dans le contexte
actuel de l'élargissement de la Communauté à ces pays, revêt un
caractère exceptionnel. La Commission des communautés euro-
péennes a été sensible à la gravité de la situation des entreprises et
des intérêts en cause et a réagi rapidement à cette demande dépo-
sée le 19 juillet dernier. Elle a proposé aux gouvernements fin-
landais et suédois des mesures de surveillance des quantités expor-
tées dans la Communauté et des cours des transactions opérées.
Ces informations devront être fournies 6i-mensuellement à
compter du 1” août. S' il apparaissait, dans quelques semaines, que
ce dispositif se révélait insuffisant pour entraîner une remontée
significative des cours qui seule permettrait de restaurer les condi-
tions d'un développement durable pources industries, le Gouverne-
ment français pourrait êtreamené àproposer des mesures plus
strictes.

Automobiles et cycles
(Renault - politique en matière de rénovation des moteurs -

perspectives)

4197. - 26 juillet 1993. - M. Yves Nicolin attire l'attention de
M. le ministre de l'industrie, des postes et télécommunications
et du commerce extérieursur l'unité de fabrication et l'unité de
rénovation des moteurs des automobiles Renault implantées à
Choisy-le-Roi. Il semble qu' à l'heure actuelle la Régie Renault sou-
haite se recentrer sur les activités qui lui sont propres et s'engage-
rait vers la sous-traitance, en particulier du secteur rénovation. La
société Motorop, implantée sur Roanne, et spécialisée dans la
rénovation des moteurs, souhaite connaître les intentions de la
Régie en la matière, afin d'élaborer sa propre politique commer-
ciale. En conséquence, il lui demande si ce projet est encore à
l'ordre du jour et s' il peut l'informer de la stratégie de la Régie
Renault.

Réponse. - La direction de Renault, interrogée sur un éventuel
désengagement de l'activité rénovation moteurs » de l'unité de
Choisy-le-Roi au profit d'une société extérieure, a déclaré n' avoir
pas connaissance d'un tel projet. En effet, Renault n'envisage pas
d'abandonner cette activité intégrée, dont il se déclare pleinement
satisfait tant du point de vue de la qualité des travaux effectués
que de sa rentablité. Renault n'agit pas en ce domaine différem-
ment de la plupart des autres constructeurs automobiles pour
lesquels cette activité est toujours intégrée.

Commerce et artisanat
(politique et réglementation - pratiques commerciales

des administrations)

4224. - 26 juillet 1993. - M. Yves Bonnetappelle l' attention
de M. le ministre des entreprises et du développement écono-
mique, chargé des petites et moyennes entreprises et du
commerce et de l'artisanat,sur la généralisation des pratiques de
paracommercialisme », notamment au sein des administrations

publiques, de l'Etat et territoriales. Il cite en exemple la dénoncia-
tion de contrats, en méconnaissance de leurs clauses de renouvelle-
ment, conclus avec un artisan traiteur de Cherbourg pour la four-
niture de repas aux fonctionnaires de La Poste et de
France Télécom, l'administration donnant l'exemple d'une igno-
rance manifeste du droit et d'une confusion des attributions,
puisque le contrat conclu avait été signé par le directeur adjoint de
La Poste agissant en qualité d'une association de gestion des
oeuvres sociales des PTE de la Manche, domiciliée à Caen. II
demande, en conséquence, quelles mesures il compte prendre afin
de mettre un terme à une systématisation de telles initiatives et,
mieux encore, d'éviter que des lieux publics ne se convertissent en
surfaces commerciales. - Question transmiseà M. le ministre de
l'industrie, des postes et télécommunications et du commerce
extérieur.

Réponse. - La loi n° 90-568 du 2 juillet 1990 relative à l'organi-
sation du service public de la peste et des télécommunications a
institué deux exploitants autonomes de droit public, La Poste et
France Télécom, en leur conférant un statut particulier indépen-
dant des administrations traditionnelles . Dans cc nouveau cadre,
les deux exploitants publics développent une politique sociale
concertée au bénéfice de leurs agents les plus modestes, confiant la
gestion de leurs activités sociales à un groupement d'intérêt public
commun. C'est ainsi que des contrats de fourniture de repas passés
avec des restaurateurs sont négociés à La Poste et à France Télé-
com sur la base d'un dispositif nommé „ Midiville » qui a été mis
en place pour donner aux agents des catégories les plus défavori-
sées ne pouvant prendre leur repas de midi à leur domicile la pos-
sibilité de se restaurer dans les meilleures conditions de rapport
qualité'prix. S'agissant plus précisément des contrats de fourniture
de repas passés avec des artisans traiteurs de Cherbourg, il est
apparu que ces derniers ne respectaient pas toujours les clauses des
contrats, générant ainsi des irrégularités conduisant à une multi-
plication anormale du nombre de repas pris selon ce système.
Dans ces conditions, La Poste a jugé nécessaire d'annuler lesdits
contrats. Seuls ont été maintenus les contrats passés avec des res-
taurants d'entreprise es de collectivités. Cette pratique ne constitue
pas pour autant un acte de „ paracommercialisme » puisque, par
décision ministérielle des 23 mars 1942 et 19 mars 1943, le minis-
tère de l'économie et des finances avait autorisé dans tous les res-
taurants d'entreprise l'accès des tiers dans la limite de 25 p.100.
des usagers de l'entreprise, cette autorisation a été confirmée
depuis par le ministère du budget.
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Poste
(livrets d'épargne - ouverture -

personnes défavorisées ou sans domicile fixe)

5480 . - 6 septembre 1993 . - M. Louis Piema appelle l ' atten-
tion de M. le ministre de l'industrie, des postes et télé-
communications et du commerce extérieur sur les difficultés que
rencontrent les personnes sans domicile fixe pour ouvrir un livret
épargne dans les postes. Selon l'association „ Service-amitié-solida-
rité » de la Seine-Saint-Denis, ces difficultés résulteraient d'une cir-
culaire interne à La Poste . Cette décision me paraît tout à fait
inacceptable - les banques refusant déjà, pour des considérations
de rentabilité, d ' ouvrir un compte aux personnes ayant de faibles
ressources - elle les prive de la possibilité de déposer l'argent dont
elles disposent. Or, les conditions dans lesquelles elles vivent
rendent dangereuse la conservation par-devers elles de billets de
banque. Au titre du RMI, beaucoup sont porteuses, chaque mois,
d ' une somme qui leur fair courir le risque d 'être agressées . Aussi, il
lui demande quelles dispositions il entend prendre pour permettre
aux « sans domicile fixe » d ' ouvrir un compte dans les bureaux de
poste.

Réponse. - La justification du domicile trouve son fondement
dans l'obligation pour un établissement financier de vérifier le
domicile et l'identité du postulant préalablement à l'ouverture
d ' un compte (art . 30 du décret du 3 octobre 1975) . La cour d'ap-
pel de Paris a renforcé cette obligation en estimant que les disposi-
tions du décret s'appliquaient à un compte ne donnant pas lieu à
délivrance de chéquiers : « L ' article 30 du décret du 3 octobre 1975
prescrit au banquier, préalablement à l ' ouverture d'un compte, de
vérifier le domicile et l'identité du postulant : que cette obligation,
qui tend à prévenir les infractions en matière de chèques, est
applicable à tout compte pouvant servir à l ' encaissement d'un
chèque et dès lors à l ouverture d ' un compte sur livret » (cour
d ' appel de Paris, 17 février 1989) . La Cour de cassation a
confirmé, par la suite, que les dispositions du décret du 3 octo-
bre 1975 s'appliquaient à tout compte pouvant servir à l'encaisse-
ment d ' un chèque (3 avril 1990, CPAM de Paris c/Khelifati et
autres) . A la suite de cet arrêt de la Cour de cassation, La Poste a
publié une instruction étendant aux comptes d 'épargne la procé-
dure qui régissait les ouvertures de comptes chèques postaux.
Cependant, afin d 'offrir aux personnes « sans domicile fixe » (SDF)
la possibilité d'ouvrir un compte d'épargne pour y encaisser leurs
revenus, un aménagement des procédures de justification du domi-
cile a été effectué . Il existe un certain nombre d'associations habili-
tées, dans le cadre du RMI, à offrir aux SDF une domiciliation.
L'habilitation, valable pour une durée déterminée, prend la forme
d' un arrêté préfectoral . En concertation avec les services préfecto-
raux et les associations, La Poste a mis en place une procédure qui
permet aux SDF, munis d 'une attestation de domiciliation dûment
remplie par une association habilitée et d ' une pièce d'identité,
d'ouvrir un compte d'épargne et d ' y faire domicilier leurs revenus.

Téléphone
(cabines - cabines installées dans les bureaux de poste -

suppression - conséquences - zones rurales

5491 . - 6 septembre 1993 . - M. Michel Mercier attire l ' atten-
tion de M. le ministre de l ' industrie, des postes et télé-
communications et du commerce extérieur sur certaines consé-
quences, en terme d'aménagement du territoire rural, de la scission
entre France Télécom st La Poste . On constate dans certaines
zones rurales, comme en Haut-Beaujolais (Rhône), mais le cas
n'est pas isolé, que France Télécom décide la suppression de
cabines téléphoniques installées dans les bureaux de poste, en se
fondant apparemment sur des motifs de rentabilité commerciale.
Or un tel équipement, traditionnellement installé dans les bureaux
de poste ruraux où il est à l 'abri des dégradations, constitue un
élément de la polyvalence administrative qu' il peur être judicieux
de préserver et de renforcer dans le cadre d 'une politique de déve-
loppement équilibré du territoire . Il lui demande s ' il n'existe pas
une manifeste contradiction entre cette mesure et la recherche
d'un meilleur équilibre ville/campagne affichée à l 'occasion du
comité interministériel d ' aménagement du territoire réuni à Mende
le 12 juillet dernier.

Réponse. - Les articles 40 et 41 des cahiers des charges respectifs
de France Télécom et de La Poste prévoient que « dans le cadre de
leurs relations de partenariat, les exploitants contribuent ensemble,

au développement du secteur de la communication, renforcent la
complémentarité de leurs activités et les synergies nécessaires à leur
développement commun » . La Poste étant désormais assujettie aux
conditions tarifaires et commerciales de droit commun de
France Télécom, telles que le paiement de l'abonnement et de la
location-entretien des cabines implantées dans ses établissements,
elle supporte dès lors des charges de fonctionnement que ne per-
mettent plus de couvrir, notamment dans les bureaux ruraux, la
rémunération qui lui est accordée en fonction des recettes réalisées.
En effet, la fréquentation et l'utilité des cabines des bureaux sont
fortement amoindries en raison de l'équipement en postes télé-
phoniques de 98 p . 100 des foyers et de la présence de nombreux
appareils installés sur la voie publique accessibles, contrairement à
ceux des bureaux, vingt-quatre heures sur vingt-quatre tous les
jours de la semaine. Cette situation conduit donc actuellement
La Poste et France Télécom à procéder à un réexamen de l'équipe-
ment des bureaux en cabines, tant dans les zones urbaines que
rurales . Cependant, le contrat de plan entre l'Etat et France Télé-
com prévoit le maintien d'au moins une cabine téléphonique par
commune . Ces réaménagements doivent être effectués en concerta-
tion avec les élus et les habitants concernés, notamment en sein
des conseils postaux locaux, de manière à pouvoir prendre en
compte au mieux les besoins spécifiques des usagers.

Politiques communautaires
(électricité et gaz - monopole - perspectives)

6151. - 27 septembre 1993 . - M. Guy Hermite rappelle à
M . le ministre de l ' industrie, des postes et télécommunications
et du commerce extérieur que la commission des Communautés
européennes a émis en janvier 1992 deux propositions de direc-
tives relatives à l'achèvement du marché intérieur de l 'électricité et
du gaz par le biais de l'article 100 A du traité de Rome . Bien que
les projets de directives « CARDOSO » aient été rejetés en 1992

ar le conseil des ministres européens, ils ont été transmis au Par-
rment européen pour amendements . En prévision de l ' examen des
projets de directives par le Parlement, la commission de l 'énergie,
de la recherche et de la technologie (CERT) présidée par
M. Desama, a présenté un projet de rapport. Or ce projet de rap-
port et les amendements en cours d' élaboration reprennent à leur
compte de nombreux objectifs et propositions du plan CAR-
DOSO ; leurs mises en application auraient pour conséquences de
profondes modifications sur la vie des établissements nationalisés
et de leur personnel et sur le contenu des services publics . Dans ce
débat, la direction générale d ' EDF-GDF et le Gouvernement fran-
çais s 'accordent sur l'idée d'un compromis pour déréglementer le
secteur de l'électricité et du gaz . Une telle démarche débouche sur
une remise en cause de la loi de nationalisation de 1946 et met à
mal les principes de service public mis unanimement en avant par
les cinq fédérations syndicales, notamment : la continuité et la
sécurité de la fourniture à long terme ; l ' égalité de traitement entre
les usagers et notamment la péréquation tarifaire nationale ; l ' amé-
lioration constante de la qualité et de la sûreté des installations et
de la sécurité du personnel ; la facturation des énergies aux coûts
de revient ; une politique active de recherche et de développe-
ment ; la protection de l ' environnement . Ces projets de dérégle-
mentation seraient lourds de conséquence pour l ' économie natio-
nale, c ' est pourquoi il lui demande d ' intervenir afin qu'ils soient
rejetés.

Réponse. - L' honorable parlementaire a fait part des inquiétudes
suscitées par les projets de la Commission des communautés euro-
péennes concernant le marché intérieur de l ' électricité et du gaz.
Le Gouvernement sera particulièrement vigilant pour conserver ou
mettre en place, dans toute évolution du droit français et du droit
communautaire, les moyens d'action publique, qui garantissent les
missions de service public du gaz et de l'électricité : sécurité d ' ap-

rovisionnement en gaz, continuité de fourniture, universalité de
rdesserte électrique, péréquation tarifaire, gestion de la rareté des
sites et protection de l'environnement . De plus, aucune modifica-
tion du statut des personnels EDF-GDF n 'est envisagée. Le minis-
tère a demandé à un groupe d ' experts de lui faire, pour le 31 octo-
bre, des propositions qui respectent ces exigences et qui seront
examinées parallèlement aux travaux en cours du Parlement euro-
péen .
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Téléphone
(tarification - postes installés dans les résidences de tourisme

et les maisons de retraite)

6393 . - 4 octobre 1993 . - M. Léonce Deprez demande à M. le
ministre de l 'industrie, des postes et télécommunications et du
commerce extérieur les résutats de la réflexion interministérielle
engagée sur la tarification des communications téléphoniques à
partir de postes mis à la disposition de la clientèle : touristes dans
les résidences de tourisme, pensionnaires dans les maisons de
retraite ou repos . II apparaît que le gestionnaire subventionne le
coût de la communication téléphonique parce que les prix des
communications téléphoniques sont imposés et qu ' il ne peut
répercuter le coût des investissements, de la maintenance et du
fonctionnement . Le pri., de revient de la communication, compte
tenu du service donné en lignes directes électroniques, exige que
soient libérés les prix et que seule joue la règle du juste prix et de
la libre concurrence.

Réponse. - L'honorable parlementaire demande à M . le ministre
de l'industrie, des postes et télécommunications et du commerce
extérieur les résultats de la réflexion interministérielle engagée sur
la tarification des communications téléphoniques à partir de postes
mis à disposition de la clientèle par les résidences de tourisme et
les maisons de retraite ou de repos. En effet, le régime des prix
applicable aux communications téléphoniques, établies à partir des
Installations mises à disposition du public dans ces résidences, est
un régime réglementé qui résulte de l ' arrêté n" 83-731A du
8 décembre 1983 : il fixe à 30 p . 100 la majoration applicable au
prix des communications téléphoniques . Cette réglementation a
suscité des objections de la part des professionnels qui estiment
rencontrer une difficulté réelle pour rentabiliser ces équipements
tout en assurant la protection du consommateur . Les résultats de
cette réflexion devraient aboutir dans le courant de l 'année 1994,
et dans l ' attente de ces résultats, le taux de majoration mentionné
ci-dessus reste bien entendu en vigueur.

INTÉRIEUR ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Communes
(personnel - secrétaires généraux - carrière)

829. - 10 mai 1993 . - M . Antin'. rthol appelle l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l' intérieur et de l 'aménage-
ment du territoire, sur la situation des secrétaires généraux des
communes de 2 000 à 5 000 habitants . Aucune disposition, malgré
plusieurs questions écrites, n ' est intervenue jusqu à présent pour
permettre une amélioration du statut de ces agents . Aussi, il serait
nécessaire de revenir sur ce problème . La publication du
décret n^ 87-1099 du 30 décembre 1987, portant statut particulier
du cadre d' emplois des attachés territoriaux, n ' a pas permis l' inté-
gration dans ce cadre d ' emplois de tous les secrétaires généraux des
communes de 2 000 à 5 000 habitants, faute de diplôme ou d ' an-
cienneté. Il lui demande, en conséquence, si des mesures sont
envisagées pour répondre à la situation défavorable de ces agents.

Réponse. - Un décret portant modifications de certaines disposi-
tions relatives à la fonction publique territoriale, en cours de
contreseing prévoit la création d'un article 30-1 dans le décret
n° 87-1099 du 30 décembre 1987 modifié portant statut parti-
culier du cadre d 'emplois des attachés territoriaux . Les dispositions
de cet article permettront d' intégrer, sur leur demande, en qualité
de titulaire dans le cadre d 'emplois des attachés territoriaux, les
secrétaires généraux des communes de 2 000 à 5 000 habitants, les
rédacteurs et secrétaires de mairie intégrés au titre de leur emploi
de secrétaire général des communes de 2 000 à 5 000 habitants,
qui se trouvent en position d'activité, occupent effectivement leur
emploi quelle que soit la taille de leur collectivité employeur et
remplissent les conditions de diplôme ou d'ancienneté mention-
nées à l 'article 30 du décret .

Ministères et secrétariats d 'Etat
(intérieur : services extérieurs - services techniques

de la base d'avions bombardiers d'eau de Marignane -
privatisation)

4039. - 19 juillet 1993 . - M . Henri d'Att?to attire l 'attention
de M . le ministre d' État, ministre de l'intérieur et de l'amé-
nagement du territoire, sur les vives inquiétudes du personnel
technique de la base d 'avions bombardiers d' eau de Marseille-
Provence, suite à la parution d ' un appel d'offre de privatisation
des services techniques de la base de Marignane . Le cahier des
charges imposé au repreneur laisse présager une vague de licencie-
ments pour l 'ensemble des techniciens. Le personnel technique,
qui a toujours assuré sa mission avec un maximum de profession-
nalisme et de dévouement dans des conditions particulièrement
difficiles, perçoit très mal ce projet de privatisation qui lui semble
injustifié et ne rentrant pas dans un cadre financier concurrentiel
avec le secteur privé en raison de son coût bien plus élevé . Il est
évident que les techniciens sol ne peuvent envisager la saison feux
1993 dans ce climat d'incertitude, sans que des garanties d'avenir
leur soient apportées . Il lui demande de bien vouloir lui apporter
toutes précisions sur ce dossier susceptibles d'apaiser les craintes
des techniciens sol de la base de Marignane.

Réponse. - Le coût de la maintenance des avions de la sécurité
civile basés à Marignane étant très onéreux, il a effectivement été
envisagé de faire jouer la concurrence et de prospecter le marché
de la maintenance . Ainsi un appel d'offres a été lancé par la direc-
tion des constructions aéronautiques du ministère de la défense,
pour recenser les industriels intéressés, éliminer le cas échéant ceux
dont la crébilité se révélerait insuffisante et fixer éventuellement un
choix en vue de la signature d'un marché dès le début de
l'année 1994, afin de pouvoir procéder au début de l'année 1995 à
un transfert de la maintenance dont il s'agit. Dans le cas où cette
opération serait menée à terme, la décision de transfert ne sera
prise que lorsque seront connues les réponses des candidats à cet
appel d' offres, réponses qui seront appréciées aussi bien au plan
des critères économiques que des critères sociaux . S ' agissant des
personnels techniques qui exercent sur la base d'avions, il y a
impossibilité légale d ' imposer à un chef d ' entreprise le recrutement
des personnels techniques oeuvrant à Marignane pour le compte
du ministère de l ' intérieur . En revanche, le cahier des charges
inhérent au marché impose l ' obligation pour l'industriel de faire
des propositions de reprise des personnels concernes . Ces proposi-
tions seront examinées avec la plus grande attention et notamment
en ce qui concerne le nombre des personnes embauchées, ainsi que
la durée des contrats de recrutement . Ces conditions constituent
l ' un des paramètres déterminants pour l'attribution du marché . De
plus, l'examen des propositions faites par l ' industriel en ce qui
concerne les personnels sera mené en concertation avec les syndi-
cars . Par ailleurs, pour que les personnels techniciens au sol
puissent justifier d ' une spécialisation complémentaire utile, un pro-
gramme de formation sur avion CL 415, dont la sécurité civile va
prochainement faire l ' acquisition, a été élaboré à leur intention.
Cette formation représente un effort financier de 2,2 MF pour
1993 et sera poursuivie en 1995 et 1996. Enfin, il convient d ' in-
diquer que 14 sociétés ont déjà demandé à consulter le cahier des
charges ayant trait à ce marché.

Police
(enquêteurs - rémunérations - congé de maladie)

4191. - 26 juillet 1993 . - M. Michel Blondeau attire l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l 'intérieur et de
l'aménagement du territoire, sur le problème du paiement des
enquêteurs de police pendant un congé de maladie . L article 23 du
décret n" 68-70 du 24 janvier 1968 prévoit le paiement pendant
un an de l ' intégralité du traitement des fonctionnaires des services
actifs de la police nationale placés en congé de maladie. Or, cet
avantage est refusé aux enquêteurs de police, dont le corps a été
créé en 1972 et qui font pourtant partie des services actifs de la
police nationale . II lui demande ce qu ' il envisage de faire pour
régulariser une situation défavorable au corps des enquêteurs,
engendrée par ce qui semble être l ' effet d 'un vide juridique.

Réponse. - Le parlementaire a attiré l 'attention du ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur et de l'aménagement du territoire,
sur la situation des enquêteurs de la police nationale afin de modi-
fier leur régime de congé maladie. II s'avère en effet que ce corps
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de fonctionnaires est exclu du bénéfice des dispositions de
l'article 23 du décret n° 68-70 du 24 janvier 1968 modifié fixant
les dispositions communes applicables aux fonctionnaires des ser-
vices actifs de la police nationale qui accorde aux corps des gradés
et gardiens, des commandants et officiers, ainsi qu'à celui des ins-
pecteurs, l'intégralité de leur traitement pendant un an, lorsqu ' ils
sont placés en congé de maladie . L'absence de référence au corps
des enquêteurs de police est due tout simplement à la non-
existence, à l ' époque, de cette catégorie de personnels créée en
1972 . Il apparaît cependant légitime, au regard de l 'équité que les
enquêteurs puissent bénéficier d'une protection identique à celle
de leurs collègues des autres corps de policiers actifs . Un projet,
visant à étendre aux enquêteurs le bénéfice d'un régime de congé
maladie à plein traitement pendant une durée d ' un an, est actuel-
lement à l'étude .

Fonction publique territoriale
(personnel - concurrence avec les entreprises privées)

4836. - 9 août 1993 . - Mme Elisabeth Hubert appelle l' atten-
tion de M. le ministre de la fonction publique sur les dérives
qui se font jour au sein de certains services publics et voient des
fonctionnaires, particulièrement dans la fonction publique territo-
riale, travailler en concurrence avec les entreprises privées . Outre le
fait que de telles activités sont parfois très éloignées des missions
revenant aux agents de l ' Etat, elles entraînent la confiscation de
nombreux marchés pour les entreprises du secteur privé qui se
trouvent alors fréquemment dans l 'obligation de licencier. Ainsi
par exemple, les services techniques des collectivités locales
devraient pouvoir se cantonner à leurs fonctions définies d ' entre-
tien et d'exploitation et non d'équipement comme cela est de plus
en plus souvent le cas. En conséquence, elle souhaiterait savoir
quels moyens il a l ' intention de mettre en oeuvre afin que les fonc-
tionnaires de l'Etat voient leurs activités réellement recentrées sur
les missions de service public, ceci afin de préserver de nombreux
emplois dans le secteur privé. - Question transmise à M. le
ministre d'Etat, ministre de lintérieur et de l'aménagement du
territoire.

Réponse. - Les fonctionnaires territoriaux, comme leurs collègues
de l'Etat, sont régis par des statuts particuliers réglementés par
décrets en Conseil d ' Etat. Ceux-ci précisent l'éventail et la défini-
tion des missions que les agents ont vocation à exécuter : ces mis-
sions sont toujours liées à une compétence attribuée législative-
ment à l'employeur . En ce qui concerne l'équipement, mentionné
par l ' honorable parlementaire, pour lequel les collectivités reçoivent
une importante dotation budgétaire mentionnée à l ' article 103 de
la loi n° 82-213 du 2 mars 1932, les services techniques sont natu-
rellement fondés à mettre en oeuvre les décisions de l ' assemblée
délibérante et de l 'autorité territoriale. Selon le choix de la collecti-
vité, les travaux peuvent donc être exécutés en régie par les services
techniques ou confiés à une entreprise par la voie d'une passation
de marché ou d'une concession. Il n 'est pas dans l'intention du
Gouvernement de restreindre cette liberté que les communes, en
particulier, possèdent de façon très ancienne.

Papiers d identité
(carte nationale d'identité - cartes infalsifiables - développement)

5081 . - 16 août 1993 . - Mme Yann Piat appelle l'attention de
M. le ministre d' Etat, ministre de l 'intérieur et de l ' aménage-
ment du territoire, sur l 'importance des contrôles d ' identité et de
séjour. Dans cette perspective, et en respectant les droits et libertés
des citoyens, il apparaît nécessaire de développer les cartes d ' iden-
tité infalsifiables selon une expérience qui a été entreprise depuis
plusieurs années dans le département des Hauts-de-Seine . Elle lui
demande la nature, lesperspectives et les échéances de son action
ministérielle tendant e ectivement à développer, sur le plan natio-
nal, la mise en oeuvre des cartes d ' identité infalsifiables pour tous
les Français.

Réponse. - Créé par le décret n° 87-178 du 19 mars 1987, le
système de fabrication et de gestion informatisée des cartes natio-
nales d'identité de fabrication est en application depuis avril 1988
dans le département des Hauts-de-Seine, choisi comme site-pilote.
D ' avril 1988 à ce jour, plus de 500 000 cartes nationales d'identité
infalsifiables ont été délivrées . Il convient de préciser à l ' honorable
parlementaire que la décision vient d 'être prise en juillet 1993

d'étendre la carte nationale d ' identité infalsifiable d'ici la fin de
cette année à trois départements supplémentaires : l'Essonne (à
partir du 15 novembre 1993), la Moselle (à partir du 29 novembre
1993), et la Mayenne (à partir du 13 décembre 1993), avant une
montée en puissance sur le territoire à partir de 1994 . Le raccorde-
ment de l' ensemble des départements sera réalisé en deux ans.

Drogue
(trafic - office central de répression du trafic illicite

des stupéfiants - antennes situées à l 'étranger - statistiques

5373. - 6 septembre 1993 . - M. Bernard Carayon demande à
M. le ministre d'Etat, ministre de l 'intérieur et de l'aménage-
ment du territoire, de bien vouloir lui communiquer la liste et
l'année d' implantation des antennes de l ' office central de répres-
sion du trafic illicite des stupéfiants à l'étranger, ainsi que les pro-
jets éventuels de création d 'antennes nouvelles.

Réponse. - L'honorable parlementaire trouvera les informations
demandées, ci-dessous :

Tableau d'implantation des antennes de l'office central
pour la répression du trafic illicite des stupéfiants

et des projets d'antennes nouvelles

ANTENNES PROJETS
déjà établies DATE de cré ation PRÉVISIONS
à l'étranger de création (pays) d 'installation

Thaîlande (Bangkok)	 juillet 1977 Liban (Beyrouth) fin 1993/
début 1994

Pays-Bas (La Haye)	 septembre 1988 Maroc	 courant 1994
U .S .A . (Washington)	 août 1987 Venezuela	 courant

1994/1995
Colombie (Bogota) 	 août 1987 Grésil	 courant

Pakistan

	

(Islamabad
1994/1995

et Karachi)	 septembre 1988 Nigéria	 courant

Chypre (Nicosie)	
Saint-Martin

	

(dépar-
tement de Guade-
loupe)	

Trinité et Tobago	

septembre 1989

septembre 1990
septembre 1990

1994/1995

U.S.A . (Miami)	
Turquie (Ankara) 	

juin 1991
février 1993

Aménagement du territoire
(primes - conditions d 'attribution - Montbéliard)

5634 . - 13 septembre 1993 . - M. Jean Geney appelle l ' atten-
tion de M . le ministre d' Etat, ministre de l'intérieur et de
l'aménagement du territoire, sur la situation du Pays de Mont-
béliard quant à la prime à l 'aménagement du territoire. Par un
décret du 26 mars 1993, le Premier ministre a unilatéralement
décidé d ' autoriser la procédure de la PAT sur ce secteur . L ' attribu-
tion de cette aide étant conditionnée par l'autorisation de la
Commission européenne, il souhaite savoir quelles démarches le
ministère a entreprises ou compte entreprendre pour le bon et
rapide aboutissement de ce dossier.

Réponse. - L' éligibilité à la prime d'aménagement du territoire
d ' une partie des départements français fait l 'objet d 'un examen par
la Commission des Communautés européennes depuis le 23 janvier
1991 . La commission souhaitant réduire la carte délimitant les
zones éligibles aux aides à l'aménagement du territoire a en effet
proposé à la France l'exclusion de onze départements du bénéfice
de la prime d ' aménagement du territoire . Même si la décision
finale revient à la commission, le Gouvernement français a
exprimé ses réserves à l 'égard de cette proposition, ce qui a ouvert
une longue série de discussions techniques . Par la suite et (levant
les difficultés rencontrées par la région de Belfort-Montbéliard, le
Gouvernement français a demandé l ' éligibilité de certains cantons
de celle-ci à la PAT, et, ,en l ' absence de réponse rapide de la
commission, a promulgué un décret d ' éligibilité le 28 mars 1993.
Le nouveau Gouvernement a pris contact, dès son entrée en fonc-
tion, avec la commission pour exprimer son souhait d ' aboutir rapi-
dement à un accord sur l'ensemble du dossier, ce qui règlerair le
cas de Belfort-Montbéliard, tout en faisant valoir sa volonté de
mener une politique d 'aménagement suivant les priorités natio-
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nales et en contestant les méthodes statistiques utilisées par la
DG IV pour établir la liste des zones éligibles aux aides à finalité
régionale. La commission examine depuis le début de l 'été la posi-
tion française et devrait donc répondre assez rapidement.

Communes
(élections municipales -

communes de moins de deux mille cinq cents habitants -
mode de scrutin - réforme)

5699. - 13 septembre 1993. - M. Bruno Bourg-Broc
demande à M. le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de
l'aménagement du territoire, de bien vouloir lui indiquer si une
révision du mode de scrutin municipal dans les communes de
moins de deux mille cinq cents habitants est effectivement en
cours d 'examen. En effet, il est très souvent demandé une morali-
sation de ce scrutin par l'interdiction formelle des candidatures
muhiples sauvages, à l ' insu des intéressés et sans leur accord.

Réponse. - Depuis la loi municipale de 1884, le plus grand libé-
ralisme règne en matière de candidatures pour l 'élection des
conseillers municipaux dans les petites communes . Pour toutes
celles de moins de 2 500 habitants, le dépôt des candidatures n'est
pas obligatoire ; le panachage est autorisée, de même que les bulle-
tins incomplets ou les candidatures isolées . Certes, il peut se faire
qu'une personne qui n'a pas fait connaître qu'elle était candidate
se trouve élue par une majorité de ses concitoyens . La liberté de
l ' élu reste cependant complète puisque, s ' il ne désire pas assumer
les responsabilités liées à l'exercice de son mandat, il lui est tou-
jours loisible de démissionner . De même, des dispositions sont
prévues pour éviter qu'une même personne ne siège dans plusieurs
conseils municipaux : l'article L. 238 du code électoral lui donne
dix jours pour opter, à compter de la proclamation des résultats
du scrutin ; à défaut d'option dans ce délai, l 'élu fait de droit par-
tie du conseil municipal de la commune où le nombre d'électeurs
est le moins élevé . Ainsi, le législateur de 1884, en accordant au
corps électoral la plus grande liberté de choix, lui a donné la
faculté de s 'exprimer de la manière la plus démocratique, au
besoin en portant à des responsabilités municipales des citoyens en
qui il e confiance mais qui n 'avaient pas d eux-mêmes souhaité
briguer ses suffrages . Au demeurant, « l ' interdiction formelle des
candidatures multiples „ ne pourrait être réalisée que par ia généra-
lisation de l 'obligation du dépôt des candidatures . Compte tenu
du nombre des candidats (de l'ordre du million dans les quelques
34 000 communes concernées) et de la brièveté des délais dispo-
nibles, notamment entre les deux tours, une mesure de cette
nature génèrerait des contraintes insurmontables tant pour l'admi-
nistration que pour les candidats eux-mêmes, ce qui ferait appa-
raître la réforme comme un recul insupportable de la dén .ocratie
et de la liberté par rapport aux conditions dans lesquelles sont
organisées depuis plus d'un siècle :es élections municipales dans les
petites communes . Pour l'ensemble de ces raisons, le Gouverne-
ment n'envisage pas de revenir sur les dispositions actuellement en
vigueur en ce domaine.

Enseignements artistiques
(personnel - directeurs des écoles de musique -

accès à la fonction publique territoriale)

5728 . - 20 septembre 1993 . - M. Michel Hannoun attire
l ' attention de M. le ministre d 'Etat, ministre de l ' intérieur et de
l'aménagement du territoire, sur le problème de l ' intégration des
directeurs d 'écoles municipales agréées et non agréées de musique
dans le nouveau cadre d ' emploi de la fonction publique territo-
riale. Cette intégration ne peut intervenir que sur la demande
expresse des directeurs d 'écoles municipales et non agréées de
musique. Or ils sont tenus pour cela de remplir un imprimé dont
le modèle type n 'est toujours pas paru au Journal officiel Les
conditions de parution de cet imprimé étaieras pourtant prévues
par décret depuis le mois de septembre 1991 . II lui demande donc
s ' il est dans ses intentions de faire publier au journal officiel le
modèle d 'imprimé-type en question et dans quels délais.

Réponse. - Les directeurs des écoles municipales de musique
agréées et non agréées par l ' Etat peuvent être intégrés dans un
cadre d 'emplois dge la filière culturelle selon leur mode de recrute-
ment initial et leur niveau de rémunération. Sont intégrés en qua-
lité de titulaires, dans le cadre d 'emplois des directeurs d'établisse-

monts territoriaux d'enseignement artistique de première catégorie,
les directeurs d' école de musique recrutés conformément aux dis-
positions de l 'article 7 de l'arrêté du 12 juin 1969 ou de l'article 16
de l 'arrêté du 28 septembre 1981 relatifs aux conditions de recru-
tement des directeurs et des professeurs des écoles de musique
contrôlées par l 'Etat . Sont intégrés en qualité de titulaires, dans le
cadre d ' emplois des professeurs territoriaux d ' enseignement artis-
tique, les professeurs des écoles de musique recrutés conformément
aux dispositions de l ' article 16 de l ' arrêté du 28 septembre 1981
ou de I article 7 de l ' arrêté du 12 juin 1969, c'est-à-dire les fonc-
tionnaires titulaires, au moment de leur recrutement, du certificat
d'aptitude aux fonctions de professeur des écoles de musique
contrôlées par l 'Etat . Les fonctionnaires qui exercent des fonctions
de direction dans des écoles municipales de musique agréées et qui
ont été recrutés sans posséder le certificat d ' aptitude susvisé, sur la
base de l ' article L . 412-2 du code des communes, peuvent être
intégrés dans le cadre d ' emplois des professeurs territoriaux
d'enseignement artistique selon deux modalités : lors de leur
obtention du certificat d'aptitude, s'ils l 'acquièrent avant le 31 août
1995 ; s ' ils occupent dans une école municipale de musique agréée
un emploi comportant un indice brut terminal au moins égal à
l'indice brut 801 et s'ils justifient, au 4 septembre 1991, d ' eu
moins six ans d'ancienneté dans cet emploi, ils peuvent présenter
une demande d' intégration à la commission d ' homologation pré-
vue par l ' article 31 du décret n° 91-857 du 2 septembre 1991 et
mise en place par l'arrêté du 27 août 1993 (Journal officiel du
14 septembre 1993) . Le modèle de la demande à présenter a été
fixé par l'arrêté du 27 août 1993 (journal officiel du 19 septembre
1993) . Les fonctionnaires recrutés sur la base de l 'article L. 412-2
du code des communes, qui exercent des fonctions de direction
dans des écoles municipales de musique non agréées par l ' Etat
mais qui ne possèdent pas le certificat d'aptitude, ne peuvent
qu 'être intégrés dans le cadre d 'emplois des assistants spécialisés
d'enseignement artistique ou dans le cadre d ' emplois des assistants
d'enseignement artistique s ' ils remplissent les conditions statutaires.

JEUNESSE ET SPORTS

Sports
(activités physiques et sportives - animation - conditions d 'exercice)

4215. - 26 juillet 1993 . - M. André Roui appelle l'attention
de Mme le ministre de la jeunesse et des sports sur les consé-

r
nces de la loi du 16 juillet 1984, qui prévoit que pour enca-
r, animer et enseigner des activités sportives, il faut être titulaire

d'un brevet homologué par l ' Etat. Cette mesure va avoir pour
conséquence, de priver beaucoup de clubs et associations sportives
dans les petites communes. Au moment où on parle beaucoup de
défense du monde rural, ces nouvelles dispositions viennent donc
le pénaliser gravement en risquant de faire cesser l 'activité de beau-
coup de foyers ruraux, MJC et autres associations. Dans ces condi-
tions, il demande au Gouvernement que ce texte soit à nouveau
soumis au Parlement pour modification et, qu'en attendant, il soit
sursis à :son application.

Réponse. - La loi n° 92-652 du 13 juillet 1992 a modifié
l'article 43 de la loi n° 84-610 du 16 juillet 1984 relative à l ' orga-
nisation et à la promotion des activités physiques et sportives.
Cette dernière instituait une obligation de détenir un diplôme
délivré par i 'Etat pour enseigner contre rémunération les activités
physiques et sportives . La nouvelle loi apporte des précisions sur
l'obligation de diplôme. Cette obligation de détenir un- diplôme
déterminé pour l ' enseignement du sport ne s'applique pas à
l 'enseignement, l'encadrement ou l'animation bénévoles des activi-
tés physiques et sportives . En ce qui concerne l'homologation des
diplômes, cette nouvelle procédure instituée par la loi du 13 juillet
1992 vise justement à assouplir le dispositif relatif à l 'enseignement
contre rémunération du sport en ne réservant plus l 'exercice de ces
métiers aux seuls diplômés d'Etat . Elle permet en effet de
reconnaître des diplômes délivrés notamment par les fédérations
sportives. La possibilité de délivrer des autorisations d'exercice
conformément au nouvel article 43-1 de la loi dans le même sens .



3838

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

1° novembre 1993

1

Sports
(basket des rues - développement)

5377. - 6 septembre. 1993 . - M. Eric Raoult attire l ' attention
de Mme le ministre de la jeunesse et des sports sur le déve-
loppement du basket des rues. En effet, ce sport particulièrement
usité aux Etats-Unis, ouvert dans les quartiers défavorisés, est un
véritable phénomène social, sportif et économique . Il peut contri-
buer à la pratique originale du sport dans nos villes et nos ban-
lieues . Malheureusement, il semblerait que les pouvoirs publics
n 'aient pas encore suffisamment accompagné le développement du
basket des rues par l' implantation de panneaux et le traçage de ter-
rains . Il lui demande de bien vouloir lui préciser les décisions
qu'elle compte prendre pour développer le basket des rues.

Réponse. - Depuis un an, le basket dans la rue est l'un des
sports les plus pratiqués par les jeunes des quartiers défavorisés et
des banlieues . La demande est croissante et l'implantation de pan-
neaux est l'une des priorités du ministre de la jeunesse et des
sports . Ainsi en 1993 . des crédits ont été délégués aux . directions
départementales de la jeunesse et des sports - à hauteur de
12 000 francs - pour conduire ers liaison avec les communes la
mise en place de panneaux de basket . D'autre part, dans le cadre
de la convention d'objectifs, signée avec la Fédération française de
basket-ball il a été décidé de soutenir un projet de développement
de la pratique du basket dans les milieux défavorisés . Enfin, le bas-
ket tient une place privilégiée dans les J. Sports » (équipements
sportifs de proximité), opération mise en place par les communes
en étroite liaison avec le ministère de la jeunesse et des sports et
bénéficiant de subventions de l 'état.

JUSTICE

Entreprises
(chefs d'entreprise - responsabilité pénale)

4717 . - 9 août 1993 . - M. Jacques Briat attire l'attention de
M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice,
sur l ' utilité d ' une délimitation précise de la responsabilité pénale
des chefs d'entreprise. Mors que dans le traitement des entreprises
en difficulté on dissocie l'homme de l ' entreprise, il paraît surpre-
nant qu' en matière pénale les condamnations à des peines
d ' amendes dues à des infractions commises dans le cadre de
l' entreprise soient de plus en plus mises à la charge du patrimoine
personnel des dirigeants, et non à la charge de l 'entreprise, au pré-
texte que le paiement des amendes par l ' entreprise constituerait un
« abus de biens sociaux ».

Réponse. - En l'état actuel de notre droit positif, seules les per-
sonnes physiques sont pénalement responsables des infractions
qu'elles ont personnellement commises ; le montant des amendes
infligées ne saurait donc être pris en charge par une autre personne
que par le condamné. L' entrée en vigueur, _ 1 « mars 1994, du
nouveau code pénal, devrait répondre pleinement à la préoccupa-
tion de l ' honorable parlementaire . L' article 121-2 de ce code intro-
duit en effet dans notre droit une innovation essentielle : la res-
ponsabilité pénale des personnes morales pour les infractions
commises pour leur compte par leurs représentants . L'amende
éventuellement prononcée sur un tel fondement sera alors prise en
charge par la personne morale elle-même.

Décorations
(médaille militaire - traitement - montant)

5067. - 16 août 1993 . - M. Thierry Mariani attire l'attention
de M . le' ministre d 'Etat, garde des sceaux, ministre de la jus-
tice, sur le mécontentement des médaillés militaires relatif à
l 'absence de revalorisation du traitement de la médaille militaire.
En effet, ce dernier d' un montant de 30 francs par an, n'a fait
l 'objet ,d'aucune augmentation depuis le 1° janvier 1982 . 11 lui
demanda de bien vouloir lui faire savoir s 'il envisage une revalori-
sation prochaine du traitement de la médaille militaire.

Réponse. - A l'origine, id traitement attaché à la légion d 'hon-
neur et à la médaille militaire avait été institué afin d 'éviter que
légionnaires et médaillés militaires ne tombent dans le dénuement,

situation qui n ' aurait pas été conforme à l'éclat que les pouvoirs
publics souhaiteraient donner à ces distinctions honorifiques.
Depuis cette époque, la législation sociale a heureusement beau-
coup évolué : de nombreux régimes de retraite, de pension et
d'entraide ont été institués . enlevais. pratiquement au traitement
son sens matériel originel pour ne lui laisser qu'une signification
symbolique, son montant étant très faible . Le majorer, fut-ce en le
décuplant, ne lui retirerait pas le caractère d'un symbole et repré-
senterait, au surplus, pour le budget de l ' Etat, une dépense nou-
velle qu' il ne semble pas possible de lui faire assumer aujourd'hui.

Huissiers de justice
(ordre professionnel - organisation - Muselle)

5606. - 13 septembre 1993 . - M. Jean-Louis Masson rappelle
à M . le ministre .d'Etat, garde 'des sceaux, ministre de la justice,
que chaque ordre régional d'huissiers de justice est organisé en
fonction des ressorts des cours d 'appel . Les huissiers du ressort de
la cour d'appel de Metz constituent une exception puisqu 'ils
dépendent de la cour d ' appel de Colmar par le truchement de la
chambre interrégionale pour les trois départements d'Alsace-
Lorraine. Cette situation est anormale, car elle pose le problème de
la représentativité des huissiers du ressort de la cour d'appel de
Metz au sein de la chambre nationale des huissiers . Les huissiers
du département de la Moselle ont donc souhaité qu' une chambre
régionale soit constituée pour le ressort de la cour d'appel de
Metz. Il lui demande quelles sont les mesures qu'il envisage de
prendre en la matière.

Réponse. - Lors de la création en 1973 de la Cour d ' appel de
Metz, laquelle s ' identifie géographiquement avec le département de
la Moselle: le décret n' 73-51 du 10 janvier 1973 a instauré dans
les ressorts des Cours d 'appel de Colmar et de Metz une chambre
interrégionale des huissiers de justice remplissant, s'agissant de ces
officiers ministériels, le rôle dévolu à une chambre régionale . Si
cette institution o riginale peut s' expliquer historiquement, les huis-
siers de justice de ces deux ressous de cour étant soumis à une
réglementation locale de l ' accès à leur profession qui leur est
propre, et étant amenés à appliquer les mêmes textes particuliers, il
faut néanmoins souligner qu'elle a été mise en place alors même
que l'article 62 du décret nt 56-222 du 29 février 1956, texte de
portée générale, avait prévu, dans les Cours d'appel ne comportant
qu'un seul département, un exercice des attributions de la chambre
régionale des huissiers de justice par la chambre départementale.
Le ministère de la justice a été saisi à plusieurs reprises de diffi-
cultés de fonctionnement affectant l 'actuelle Chambre interrégio-
nale des huissiers de justice des Cours d ' appel de Colmar et de
Metz et manifestant une impossibilité des . professionnels qu'elle
rassemble de parvenir à une expression équilibrée au sein de la
structure commune à laquelle ils participent . Eu égard à cette
situation de fait et dans un souci d'améliorer la gestion de la pro-
fession sur le plan local, il a été décidé d'introduire, dans un pro-
jet de décret modificatif du statut des huissiers de justice dont
l'élaboration est en cours d 'achèvement, des dispositions ayant
pour effet de permettre à la chambre départementale des huissiers
de justice de Moselle d'assumer désormais, conformément au droit
commun, les attributions de chambre régionale dans le ressort de
la Cour d ' appel de Metz.

Huissiers de justice
(exercice de la profession - saisies arrêts sur salaire - procédure)

5621 . - 13 septembre 1993. - M. Raymond Couderc attire
l 'attention de M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre
de la justice, sur les attentes des huissiers de justice en matière de
saisies arrêts sur salaire . L'huissier de justice qui met en place
aujourd'hui une saisie arrêt sur salaire a peu de chance de la voir
aboutir. En effet, lorsqu'il souhaite obtenir l'adresse du débiteur
qu ' il recherche, il se voit opposer le secret professionnel et l 'adresse
demandée lui est bien souvent refusée . On ne peur se satisfaire que
les débiteurs de mauvaise foi se trouvent ainsi préservés et que les
créanciers ne puissent obtenir satisfaction . II lui demande les
mesures qu ' il compte prendre visant à améliorer l'aboutissement de
la procédure.

Réponse. - La loi n° 91-650 du 9 juillet 1991 modifiée portant
réforme des procédures civiles d'exécution a instauré une procé-
dure de recherche des informations, qui permet à l ' huissier de jus-
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tice chargé de l'exécution, en cas de recherches infructueuses, de
saisir k procureur de la République afin qu ' il entreprenne les dili-
gences nécessaires pour connaître l'adresse du débiteur et celle de
son employeur, ainsi que celle des organismes auprès desquels un
compte est ouvert au nom du débiteur . Les organismes suscep-
tibles d'être ainsi consultés en application de l 'article 40 de la loi
précitée doivent communiquer au ministère public les renseigne-
ments qu' ils détiennent, sans pouvoir opposer k secret profession-
nel . Ces dispositions qui visent à faciliter la poursuite de l' exé-
cution forcée par le créancier titulaire d'un titre exécutoire
semblent répondre aux préoccupations de l'honorable parle-
mentaire.

Ventes et échanges
(immeubles - retires en l'état futur d'achèvement - réglrmenrarion)

5738 . - 20 septembre 1993 . - M. Serge Charles demande à
M . le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice,
de bien vouloir lui préciser si le décret n° t3-751 du 27 mars
1993 et le nouvel article L . 311-8 du cadi- des communes sont
applicables aux ventes en l'état futur d'achèvement, bien que ces
ventes fassent conserver au vendeur la qualité de maître de ! 'ou-
vrage jusqu'au jour de l 'achèvement.

Réponse. - L'article L . 311-8 nouveau du code des communes
soumet à publicité préalable la vente à des personnes privées de
terrains constructibles ou de droits de construire appartenant aux
collectivités locales, leurs groupements et leurs établissements
publia . leurs concessionnaires ou sociétés d'économie mixte
locales . La vente en l ' état futur d'achèvement est une vente immo-
bilière et la circonstance que le vendeur s 'oblige à édifier l'im•
meuble, et qu'il conserve les pouvoirs de maître de l'ouvrage jus-
qu' à réception des travaux n a pas pour effet de transformer le
contrat en louage d 'ouvrage . Cette vente cependant ne parait pas
pouvoir s'analyser en une vente de terrain ou de droits de
construire, même si elle opère transfert de propriété sur le sol et si.
dans certaines situations, l'acquéreur dispose d'un droit de
construire résiduel . Dans ces conditions, les personnes mention-
nées au premier alinéa de l ' article L. 311-8 du code des communes
ne semblent pas, sous réserve de l'appréciation des tribunaux . assu-
jetties aux obligations de publicité prévues par ce texte et son
décret d'application lorsqu'elles se réalisent, dans le cadre ide leurs
compétences . des ventes en l'état futur d'achèvement . En revanche.
pour ce q uai concerne l'information préalable de certains action-
naires par une société d 'économie mixte locale qui envisage de
céder un bien de nature immobilière ou des droits de construire à
une personne privée, les termes généraux du deuxième alinéa de
l 'article 1 . 311-8 paraissent s 'appliquer à la vente en l ' état futur
d'achèvement .

LOGEMENT

Logement : aides et prêts
(participation patronale - tarez)

3771 . - 12 juillet 1993. - M. Serge LepAtizr appelle l ' atten-
tion de M. k ministre du logement sur les conséquences pour k
logement social de l ' utilisation qui est faite actuellement du

1 p. 100 - . En effet, le « 1 p. 100 logement - a été créé iprès la
guerre pour permettre aux salariés de se loger . Obligatoire
depuis 1953 pour les entreprises privées non agricoles de 10 salariés
et plus, le tata de participation des entreprises a été progressive-
ment réduit de 1 p . 100 à 0,45 p . 100 en 1992 . Les charges des
entreprises n'en ont pas été réduites pour autant puisqu'en
compensation elles versent 0.50 p . 100 qui vont aux aides à la per-
sonne par le fonds national d ' aide au logement. Or, le

1 p . 100 logement . devrait être essentiellement utilisé pour les
prêts aux salariés et les versements aux constructeurs . Dans le
cadre des efforts entrepris récemment par le Gouvernement afin de
faciliter l'accès à la propriété, il lui demande s'il ne serait pas sou-
haitable de rehausser la participation des entreprises de 0,45 p . 100
à 0,65 p. 100, c 'est-à-dire au niveau qui existait en 1989.

Réponse. - Le taux de la participation des employeurs à l 'effort
de construction (PEEC) a été réduit en 1992 de 0,65 à 0,45 p. 100
parallèlement au relèvement du même montant de la cotisation
des employeurs au Fonds national des aides au logement (FNAL).

Les ressources des organismes collecteurs se sont toutefois mainte-
nues grâce aux remboursements de prêts antérieurement consentis.
Les fonds de la PEEC ont ainsi pu conserver leur place dans le
financement du logement. Le Gouvernement a d' ailleurs souhaité
que les organismes collecteurs de la PEEC puissent apporter une
contribution à la relance de l 'accession à la propriété. A ce titre
une convention a été signée le 1 « septembre 1993 entre l'Erat et
les partenaires sociaux . Elle prévoit jusqu'au septembre 1994
une augmentation du montant des financements consentis aux
salariés qui contrtaent un prêt à l ' accession à la propriété (PAP)
ou un prêt conventionné garanti par le fonds de garanti de l'acces-
sion social (PAS) . Les prêts du • 1 p. 100 sont portés de
53 000 francs en moyenne à 110 000 francs dans l 'agglomération
parisienne, 90 000 francs dans les grandes agglomérations de pro-
vince et 70 000 francs dans le reste du territoire . Il s'y ajoute soit
un complément de prêt de 50 000 francs dans l'agglomération
parisienne ou de 30 000 francs dans le reste du territoire, soit une
prime non remboursable de la moitié de ces montants pour
compléter l ' apport personne l de l ' accédant. Ces prêts d' une durée
de quinze ans sont accordés à un taux d'intérêt inférieur à
2 .5 p. 100. Le complément de prêt est assorti d'un différé d'amor-
tissement de dix ans . Les sommes nécessaires pour financer cet
effort important, évalué entre deux et trois milliards de franc,
seront prélevées sur la trésorerie disponible . Un accroissement du
taus de la PEEC, qui contribuerait à alourdir les charges des
entreprises, ne semble donc pas nécessaire.

Logev :ent : aides et prêts
(participation patronale -- organismes collecteurs)

4323 . - 26 juillet 1993 . - M. Raymond Marcellin appelle
l'attention de M. le ministre du logement sur les conditions
actuelles de versement du « 1 p . 100 patron .! « . Cette contribution
au logement social est prélevée sur la masse salariale des entreprises
et versée à des organismes collecteurs situés dans les départements
du siège social des sociétés. Cette réglementation Favorise les orga-
nismes collecteurs des départements à forte concentration de sièges
sociaux d ' entreprises et notamment Paris et 1'11e-de-France . C 'est
pourquoi il lui demande s ' il ne lui semble pas opportun et équi-
table, que ces cotisations soient versées aux organismes collecteurs
dans les départements où s' effectue en fait le travail qui correspond
aux salaires donnant lieu à ces cotisations.

Réponse. - La réglementation de la participation des employeurs
à l'effort de consructron (PEEC1 laisse les entreprises libres de rete-
nir le collecteur de leur choix quelle que soit la localisation de son
siège social . En pratique, la répartition de la collecte dépend toute-
fois le plus souvent de l'implantation des sièges sociaux des entre-
prises, cc qui donne une importance à première vue excessive aux
ressources versées aux collecteurs de la région parisienne . L'examen
de l ' utilisation effective des fonds de la PEEC ne confirme pas ce
déséquilibre apparent_ En effet, la part des ressources disponibles
au plan national affectée et utilisée en région Ile-de-France est net-
tement inférieure à la part des fonds versés par les entreprises aux
collecteurs implantés dans cette région . Il apparaît ainsi que les
sommes collectées au niveau national sont redistribuées au moins
en partie et investies au niveau local par les collecteurs nationaux,
sur instructions des entreprises . Cette péréquation naturelle corres-
pndant aux besoins des entreprises et de leurs salariés semble pré-
rable à un système contraignant qui obligerait les employeurs
ayant des établissements en province, à verser leur participation à
un collecteur local . Le ministre du logement reste cependant atten-
tif à toute proposition d'amélioration de la PEEC et particulière-
ment à celles qui pourraient émaner de la Commission nationale
paritaire des emplois du « 1 p . 100 logement « qui a été récem-
ment créée par les partenaires sociaux et dont l'un des premiers
thèmes de réflexion concerne l 'adapation des règles nationales
d'utilisation de la PEEC aux spécificités Ioc les.

Logement : aides et prêts
(APL - barème - revalorisation)

5423. - 6 septembre 1993 . - M. Dominique Dupikt attire
l'attention de M. k ministre du traminot sur les conséquences
de la non-revalorisation de l'APL (aide personnalisée au logement)
du juillet 1993 . En effet, bien que cette mesure ait été présen-
tée comme temporaire, elle a pour conséquence, dans une région
comme celle du Nord - Pas-de-Calais, d'aggraver les difficultés de
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millions de familles actuellement bénéficiaires de l 'APL . Aussi, il
lui demande de bien vouloir lui indiquer si l'actualisation des
barèmes sera réintroduite à l ' occasion de la préparation de la pro-
chaine loi de finances.

Réponse. - L'insuffisance de la dotation des aides à la personne
prévue par loi de finances initiale pour 1993 était manifeste et ne
permettait pas de faire face au paiement des prestations d ' ici la fin
de l 'année . Le Gouvernement a donc été contraint de proposer au
Parlement, dans le collectif budgétaire, o rne ouverture de crédits
supplémentaires de 3,2 milliards de francs, soit une augmentation
de plus de 15 p. 100 par rapport à la dotation initiale. II est aussi
apparu néresaaire, pour les mêmes raisons, de geler pour un an le
barème des aides à la nne ; le Parlement a adopté l' article de
la loi de finances rectificative qui autorise ce gel . Les effets de cette
mesure sur le montant d ' aide versée à chaque bénéficiaire resteront
limités . En effet, l 'actualisation annuelle des barèmes dépend de
deux paramètres principaux : l' indice du coût de la construction
(1CC) et l'indice des prix. Or, l'évolution de ces indices est, cette
année, particulièrement faible, 0,3 p. 100 pour l'ICC et 2 p. 100
pour les prix . Il n'est pas dans l'intention du Gouvernement de
prolonger le gel des barèmes au-delà du 30 juin 1994

Logement : aides et prêts
(PAH - conditions d'attribution - locations meublées de tourisme)

5465 . - 6 septembre 1993 . - M . Gratien Ferrari attire l'atten-
tion de M. le ministre du logement sur une anomalie dans le sta-
tut des loueurs de meublés de tourisme . En effet, les loueurs de
meublés de tourisme, lorsqu ' ils remplissent les conditions prévues
par les texts (plus de 12 000 F de recettes annuelles), paient le
droit de bail ainsi que la taxe additionnelle au taux de 2,50 p. 100

lui alimente la rénovation des logements via les interventions de
I ANAH . Or, si les loueurs ont le droit de payer, ils ne peuvent,
par contre, pas bénéficier des subventions de I 'ANAH pour la
rénovation de leurs meublés . Il y a là une anomalie qui pourrait
être résolue par voie législative . Il lui demande quelles dispositions
il compte prendre pour éliminer cette anomalie.

Réponse. - Conformément à l'article R . 321-6 du code de la
construction et de l'habitation, le conseil d'administration de
l'ANAH fixe les conditions d'octroi des subventions aux proprié-
taires bailleurs qui réalisent des travaux d'amélioration . Une de ces
conditions précise que le propriétaire doit s'engager à louer les
logements à titre de résidence principale pendant une durée de
dix ans, condition qui n'est pas remplie dans le cadre des meublés
de tourisme. La vocation de l'agence est en effet de permettre
l ' amélioration du confort des logements loués à titre de résidence
principale, dont 1 400 000 ne disposent pas encore des normes
minimales d'habitabilité . Le montant du budget de l'ANAH,
compte tenu de la nécessité de répondre à ces besoins prioritaires,
ne permet pas d'envisager une extension des interventions de
l'agence aux meublés de tourisme.

Logement : aides et prêts
(PAF - conditions d'attribution)

5661 . - 13 septembre 1993. - M. Serge Charles attire l'atten-
tion de M . le ministre du logement sur le fait que l'exsgence
d' une quantité élevée de travaux obligatoires pour obtenir des PAP
freine en réalité la possibilité d 'acquérir des logements anciens à
des prix compatibles avec les ressources d'une clientèle potentielle.
Il demande s'il ne serait pas possible d'assouplir les conditions
d ' accession à ces prêts, favorisant ainsi la sortie d'un certain
nombre de locataires du parc FILM, et permettant la revitalisation
de quartiers anciens

Réponse. - Le Gouvernement vient de mettre en place un plan
en faveur du logement lui a fait l'objet notamment de la loi de
Finances rectificative du 22 juin 1993 . Ce dispositif pour lequel
l' Etat a dégagé une enveloppe de plus de 6 milliards de francs,
doit permettre tout à la fois, de soutenir l ' activité du bâtiment et
de répondre aux besoins de logements des Français . Ce plan
comporte plusieurs mesures e.k faveur de l'accession à la propriété.
Le nombre de prêts aidés à l'accession à la propriété (PAP) a été
porté de 35 000 à 55 000 en 1993. Le taux d' intérêt a été minoré
à 7,7 p . 100 (au lieu de 8,97 p. 100, puis 6,95 p. 100 . Les pla-
fonds de remontais sont relevés de 5 p . 100 en IIc-de-France et en
zone Il, et de 10 p . 100 en zone III. Les plafonds de prêts ont été

revalorisés de 20 p . 100 en zone I, de 10 p . 100 en zone 11, et de
3 p. 100 en zone Ill . En matière d'acquisition-amélioration, les
PAP sont réservés aux opérations concernant les logements nécessi-
tant d' importants travaux d'amélioration correspondant à au moins
35 p . 100 du coût de l'acquisition-amélioration, soit 54 p . 100 du
coût de l'acquisition proprement dite. L'Etat consacre une aide
importante aux prêts PAP, ce qui justifie l'exigence d'une contre-
partie au niveau de l ' emploi et de l'activité du secteur du bâti-
ment . C'est pourquoi, compte tenu de l'importance des demandes
de prêts PAP et les disponibilités budgétaires, il ne paraît ni pos-
sible ni souhaitable d'envisager actuellement une modification de
la réglementation dans ce sens . Les acquéreurs peuvent d 'ores et
déjà recourir à des peins d 'accessions sociale garantis par l ' Etat et
ouvrant droit à l' aide personnalisée au logement (APL) qui n ' im-
posent aucun: obligation minimale de travaux.

Logement : aides et prêts
(PAH - financement)

5724. - 13 septembre 1993. - M. Serge Charles appelle
l'attention de M. le ministre du logement sur la situation parti-
culièrement préoccupante de la prime à l'amélioration de l'habitat.
Cette aide qui permet aux ménages modestes d ' améliorer leur loge-
ment a été en effet considérablement réduite dans le budget 1993 :
- 30 p . 100 par rapport à celui de 1992, passant de 570 millions
de francs à 400 millions de francs . Devant les enjeux tant sociaux
qu'économiques que représente l'amélioration du parc privé exis-
tant, il lui demande donc la nature de son action ministérielle en
la matière dans le cadre du prochain collectif budgétaire.

Réponse. - La prime à l ' amélioration de l'habitat (PAH) est l'un
des moyens qui permettent d 'encourager les propriétaires
occupants dont les ressources sont faibles d 'améliorer leur loge-
ment . Sa programmation est déconcentrée auprès des préfets de
région et de département dans le cadre des enveloppes de crédits
qui leur sont déléguées . En 1992 . la dotation PAH nationale s'éle-
vait à 535 .5 MF ; pour 1993, il était prévu initialement 400 MF.
Dans le cadre chi plan de relance en faveur du logement, le Gou-
vernement a décidé, le 10 mai 1993, de nouvelles mesures desti-
nées à favoriser la réhabilitation et l'entretien du parc de loge-
ments existants . A l'occasion du collectif budgétaire, les crédits
pour la PAH dnt été ainsi majorés de 200 MF . Cette majoration
permettra de faire face à la demande importante constatée princi-
palement en milieu rural, mais aussi dans les villes, notamment
pour les opérations programmées d ' amélioration de l 'habitat
(OPAH) et pour la réhabilitation des copropriétés dégradées . Le
projet de budget pour 1994 prévoit la reconduction de la dotation
1993 après collectif, soir 600 MF permettant de générer un
volume de travaux de l'ordre de 3 milliards de francs . Enfin, deux
mesures complémentaires viennent d'être décidées en faveur de la
PAH : - le CIAT du 12 juillet 1993 a décidé de porter le mon-
tant de travaux subventionnables à 85 000 francs par logement
dans les zones rurales d ' intervention prioritaire. - le CIV du
19 juillet 1993 a décidé de porter le montant de travaux tub-
ventionnables i 85 000 francs par logement dans les OPAH visant
à la requalification des propriétés dégradées connaissant des diffi-
cultés graves. Dans ce cas, lé taux de la subvention sera égal à
25 p . 100 du coût des travaux pour les personnes dont les res-
sources sont au plus égales à 100 p . 100 du plafond des PAP et à
35 p . 100 du coût des travaux pour les personnes dont les res-
sourcgs sont au plus égales à 60 p . 100 du même plafond

SANTÉ

Hôpitaux
(financement - équipements -

ecrifs de personnel - Ile-de-France)

1016. 17 mai 1993. - M. Pierre Bédier appelle l 'attention
de M. le ministre délégué à la santé sur l'évolution de la situa-
tion hospitalière en lle-de-France. En effet, alors même que le
nombre de patients pris en charge augmente, en moyenne de
3,8 p. 100 par an dans les établissements hospitaliers publics de
1'Ile-de-France, il s 'est avéré que le taux de croissance budgétaire se
révèle insuffisant pour prendre en compte cette situation . En
outre, la carte sanitaire fait apparaître un manque de moyens plus
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marqué encore en grande couronne, villes nouvelles et dans les
villes de grande banlieue ayant connu une croissnce rapide, en
l 'espèce dans le domaine des équipements lourds et des créations
de postes médicaux ou non médicaux. Au total, il souhaiterait
connaître les mesures qu' il envisage de prendre afin que les 4 mil-
lions d ' habitants de la grande couronne d'Ile-de-France puissent
être soignés dans des établissements hospitaliers publics dotés
d ' équipements modernes et de personnels et de crédits suffisants.

Réponse. - Les hôpitaux de la région Ile-de-France, y compris
l' assistance publique de Paris, représentent le cinquième des capa-
cités hospitalières et de l'enveloppe budgétaire nationale des éta-
blissements sanitaires publics et privés participant au service
public . L'activité des établissements est soutenue (augmentation
des entrées normales de court séjour de 7,86 p . 100 en trois ans -
source H80 1989-90-91), même si la progression du nombre
d 'entrées ne correspond pas à un nombre équivalent de malades
nouveaux pris en charge, mais traduit également une modification
des modalités de traitement des malades par séjours récurrents
dans les établissements . En matière d'équipements lourds, les éta-
blissements de h grande couronne connaissent un sous-équipe-
ment relatif, plus particulièrement en appareils d ' IRM et en angio-
graphie numérisées. Toutefois, cette situation doit être nuancée par
deux éléments : la région jouit d'un réseau de communication par-
ticulièrement développé, qui permet de garantir la proximité d 'un
plateau technique moderne à partir de chaque point de la région ;
une bonne partie de la population de grande couronne qui exerce
son activité professionnelle dans Paris et en petite couronne se
tourne naturellement vers les installations hospitalières de ces sec-
teurs. La démarche en cours d'élaboration du schéma régional
d ' organisation sanitaire a néanmoins parmi ses principaux objectifs
celui de parvenir à une meilleure répartition de l'offre de soins, au
profit notamment de l ' est de la région . En ce qui concerne les
postes médicaux, la région Ile-de-France a bénéficié en 1993 de
20 p. 100 des créations au plan national pour les praticiens hospi-
taliers et de 44 p . 100 pour les assistants des hôpitaux . Cet effort
sans précédent, plaçant la région en rang prioritaire pour les attri-
butions, a été réalisé pour soutenir l'activité importante des hôpi-
taux non CHU de la région et poursuivre la correction des inégali-
tés depuis plusieurs années .

Hôpitaux
(fonctionnement - repas sentis aux malades - . qualité)

1261 . - 24 mai 1993 . - M. Georges Mesmin appelle l 'atten-
tion de M. le ministre délégué à la santé sur l'important gâchis
de nourriture que l'on constate dans les hôpitaux publics . Un
mauvais choix des menus pour des personnes malades en est
souvent la cause . Il est d ' autre part insuffisamment tenu compte
de ce que les personnes hospitalisées ont une mauvaise dentition,
ce qui ne facilite pas la mastication . Il lui demande si une meil-
leure utilisation des moyens actuels, tels que micro-onde, surgelés,
ne pourrait être étudiée.

Réponse. - La restauration dans les hôpitaux publics est une
activité fort complexe . En effet, elle doit concilier les impératifs
techniques et réglementaires liés à la restauration collective et la
nécessité de répondre à la diversité des populations d ' hospitalisés
tout en ne pouvant prévoir exactement le nombre de repas à servir
chaque jour . De plus, tout repas distribué mais non consommé
doit être détruit . L'ensemble de ces facteurs expliquent qu'il est
inévitable dans un hôpital d' avoir parfois à jeter de la nourriture.
Par rapport à la production globale de repas, qui est souvent très
importante, ce qui est jeté ne constitue qu 'une très faible partie de
la production et ne saurait être qualifiée de gâchis. Sur un plan
qualitatif, l'embauche dans les hôpitaux d'un nombre sans cesse
croissant de diététiciennes ne peut qu'améliorer l ' adéquation entre
les demandes des hospitalisés, les nécessités nutritionnelles et la
production . Enfin, la qualité de la nourriture dans les établisse-
ments est un des facteurs déterminants de l ' accueil à l ' hôpital . A
ce titre, depuis déjà plusieurs années, les responsables hospitaliers
s'efforcent d ' améliorer la qualité de ce type de prestation, tout et
restant dans un cadre budgétaire rigoureux, en utilisant toutes les
techniques et les produits du marché permettant de répondre au
mieux aux impératifs d'hygiène et aux besoins des patients .

Pharmacie
(officines - implantation - Noisseville)

1346. - 24 mai 1993. - M. Jean-Louis Masson attire l 'atten-
tion de M. le ministre délégué à la santé sur le fait que, dans
certaines parties du département de la Moselle, l ' équipement en
pharmacies est insuffisant pour répondre aux besoins de la popula-
tion . C 'est notamment le cas du canton de Vigy où, avec plus de
12 000 habitants, il n'y a cependant que deux pharmacies . La
création d' une troisième pharmacie demandée à Noisseville est en
effet refusée depuis plus de dix ans par l ' administration, au motif
que l'on souhaite empêcher toute dérogation, même en milieu
rural, au quorum relevant du droit local d 'Alsace-Lorraine. Il n'en
reste pas moins que les distorsions subsistent d'un département à
l 'autre et, afin de clarifier la situation, il souhaiterait qu ' il lui
indique quel est pour chacun des quatre départements de la région
Lorraine et pour chacun des deux départements de h région Alsace
le nombre moyen d'habitants par pharmacie. II souhaiterait égale-
ment obtenir la même indication pour ce qui concerne l 'arron-
dissement de Metz-Campagne.

Réponse. - Plusieurs demandes tendant à la création d' une offi-
cine de pharmacie à Noisseville (Moselle) ont effectivement été
présentées depuis 1977 ; une demande du 17 juillet 1989 a été
rejetée par le préfet le 16 mars 1992 et le recours hiérarchique
formé par la personne requérante contre cette décision préfectorale
a également été rejeté par décision ministérielle du 8 janvier 1993.
Une nouvelle demande a été déposée auprès de la préfecture le
12 juin 1992 . Cette dernière demande a été rejetée par le préfet de
la région Lorraine, préfet de la Moselle, par arrêté en date du
20 août 1993. L ' intéressée a la possibilité de former un recours
hiérarchique auprès du ministre délégué à la santé, qui ne man-
querait pas d 'examiner cette affaire avec une particulière attention.
Les demandes de création d'officine par voie normale dans les
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle sont
traitées dans le cadre des règles fixées à l 'article L . 572 du code de
la santé publique . Pour ces départements, relevant du droit local
d'Alsace-Moselle, aucune création ne peut être accordée dans les
villes où une licence a déjà été délivrée à une officine pour
5 000 habitants . Toutefois, la possibilité de dérogation aux règles
normales de quota, prévue à I article L. 571 du code de la santé
publique, est applicable dans ces départements . En vertu de
l 'avant-dernier alinéa dudit article L. 571, ces dérogations peuvent
être accordées si les besoins réels de la population résidente et de
la population saisonnière l ' exigent. Dans le cadre de cette procé-
dure, il peut donc être dérogé à l ' exigence du quota de 5 000 habi-
tants lorsque l ' intérêt de la santé publique nécessite l ' implantation
d ' une pharmacie. En 1992, les services du ministre de la santé et
de l ' action humanitaire, interrogés par ceux du préfet de la région
Lorraine, leur ont confirmé cette possibilité, qui a d'ailleurs été
utilisée assez frégcemment jusqu'ici pour des populations de
l ' ordre de 3 000 habitants . L 'honorable parlementaire trouvera
dans le tableau ci-dessous les éléments statistiques demandés.

Nombre d'habitants par pharmacie par département
au 31 t /eernbre 1992 (région Lorraine)

DÉPARTEMENT ficinesd'officines
NOMBRE

d 'habitants d h~bitants
par officine

Meurthe-et-Moselle 	 277 710 256 2 564
Meuse	 66 195 945 2 968
Moselle	 251 1008862 4 019
Vosges	 148 385 791 2 606

Arrondissement de Metz-
Campagne (qui comprend
9 cantons)	 43 202545 4170

264 951343 3603
Haut-Rhin 181 669949 3707

i
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Hôpitaux
(services d'urgence - fonctionnement - /le-de-France)

1841 . - 7 juin 1993. - M. Yves Verwaerde appelle l ' attention
de M. le ministre délégué à la santé sur le dysfonctionnement
des services d'urgence des hôpitaux de l'assistance publique, et
notamment en région Ile-de-France. Cette région connaît un taux
d ' hospitalisation élevé, mais le fort potentiel hospitalier peut
répondre à la demande. Par contre, les usagers dénoncent très fré-
quemment les conditions dans lesquelles ils sont reçus, puis admis.
L'accueil, qui est au centre de leurs revendications, est ainsi très
variable selon le type d' établissement et selon son importance . Par
ailleurs, les temps d 'attente dans des services dits d ' urgence
peuvent se prolonger pendant de longues heures . Cela constitue en
particulier un réel problème en ce qui concerne les enfants en bas
âge et les personnes âgées . Plus que la quantité des moyens, il
s'avère donc que c 'est la qualité des prestations de ces services qui
se trouve remise en cause. Dans une région où la fréquentation des
hôpitaux publics est loin d ' être négligeable, il lui demande par
conséquent quelles sont les mesures qui sont envisagées pour amé-
liorer cet état de fait.

Réponse. - Les hôpitaux publics en France, reçoivent par an
entre 7 et 8 millions de patients se présentant en „ urgence » . Il est
connu que seuls 10 à 15 p . 100 de ces patients souffrent d'une
affection grave, mettant en jeu le pronostic vital . A peine la moitié
fait l'objet d'une hospitalisation (admission) soit de très courte
durée aux urgences, soit plus longue dans les services cliniques ; il
n'est pas rare que cette hospitalisation n 'ait pour motif que la sur-
veillance, l'attente de résultats, ou le désir de l 'équipe médicale -
le plus souvent constituée de médecins en formation ou faisant
fonction - de faire confirmer un diagnostic . Les travaux récents
sur l ' accueil des urgences (Conseil économique et social, professeur
Steg, 1989, et Commission nationale de restructuration des
urgences, professeur Steg, 1993) mettent bien en évidence que les
seuls problèmes sérieux sont, d 'une part, celui du flux de patients
venant chercher à l 'hôpital une réponse à un besoin (réel ou res-
senti) de soins immédiats, de l 'autre, celui de la qualité et de la
sécurité médicales de l ' accueil . Les solutions s ' expriment en termes
de renforcement de la médicalisation (nombre et formation des
médecins agissant en urgence) : tout patient doit être vu pour le
diagnostic et pour la prescription de traitement par un médecin
docteur en médecine, et en termes de réorganisation : interne et
territoriale . La réorganisation interne consiste à transformer les
actuels „ services porte » ou service des urgences, publics ou privés,
soit en services d'accueil des urgences (SAU) complets (dans les
conditions techniques de la circulaire du 14 mai 1991 sur cette
matière) soit en antennes d ' accueil et d'orientation des urgences,
(ANACOR telles que le préconise le dernier rapport du professeur
Steg) aptes aux petites urgences, ou plutôt aux soins médicaux
immédiats . Quant à la réorganisation territoriale elle doit tendre à
déterminer, dans les schémas régionaux d'organisation sanitaire
notamment, un réseau de réponse aux urgences, associant services
et antennes, reliés par des transports sanitaires médicalisés . Dans
cette organisation, doivent prendre aussi une place importante les
médecins libéraux généralistes qui peuvent apporter une solution
appropriée à un très grand nombre de demandes de soins ou d 'avis
médical - qui n'incombent à l ' hôpital que par défaut. La régula-
tion enfin par les centres 15, que la population devrait systéma-
tiquement appeler avant tout déplacement vers un service d'ur-
gences, évitera des venues en urgence à l'hôpital injustifiées ou mal
adressées . C ' est dans ce contexte d'ensemble que seront traités les
problèmes, aujourd'hui diffi_iles du fait du flux non maîtrisé de
patients et de l ' insuffisance des équipes, des conditions de récep-
tion des urgences. Pour autant, les actions de rénovation et de res-
tructuration déjà engagées, prévoient que des circuits d'accueil des
urgences puissent être différenciés soit pour certaines pathologies
appelant une réponse thérapeutique spécialisée (cardiologie par
exemple) soit pour certaines catégories de patients, et au premier
rang les enfants, éventuellement les personnes âgées . Mais il
convient de souligner que si l 'attente est un motif de revendication
fréquent - et d' autant plus si l' état du patient est peu grave - elle
est inhérente à la technique même de l'accueil des urgences : d ' une
part en cas de simultanéité priorité est évidemment donnée aux
urgences plus graves, d'autre part dans tous les cas, les examens de
radiologie et de laboratoire, avec l'interprétation de leurs résultats,
exigent un laps de temps qui peut difficilement être diminué ; il
en va souvent de même pour la mise en route d ' un traitement :
préparation ou libération d ' une salle d' intervention, délai d'arrivée
d' un spécialiste d'astreinte à domicile, ou occupé par ailleurs . Les
instructions de mai 1991 ont prescrit aux responsables hospitaliers

de tout faire pour améliorer les conditions matérielles de l'accueil
et celles de l'attente : mais il serait utopique d'espérer que dans la
situation d ' exception qui est celle de l ' urgence l'attente puisse être
totalement supprimée ou les conditions de réception ramenées à
celles d ' une consultation sur rendez-vous ou d une intervention
programmée. En ce qui concerne 1'11e-de-France, qui rassemble
plus de 15 p. 100 de la population française, avec un recours
important aux services d'urgences hospitaliers publics dans cer-
taines zones, les médecins généralistes de ville n'assurant pas les
urgences à leur cabinet le plus souvent, il n'est pas constaté une
dégradation particulière . Mais à la fin des années quatre-vingt,
l'augmentation de la fréquentation a été de + 24 p . 100 ; à l 'Assis-
tance publique - hôpitaux de Paris de 1990 à 1992 elle s 'est trou-
vée de près de 9 p. 100, sans que le nombre d'urgences sévères ou
graves ait augmenté . Outre les services des autres établissements
publics de santé, 25 sites de l'assistance publique - hôpitaux de
Paris reçoivent ces urgences . Depuis plusieurs années, l assistance
publique s'est engagée dans une restructuration, sur ses critères
propres, de ses services d'accueil des urgences ; elle en a fait une
priorité de son plan stratégique en cours et y consacre d ' impor-
tants moyens financiers. Pour l'ensemble de la région, la réorgani-
sation du réseau de prise en charge des urgences fera l 'objet d ' un
volet particulier du schéma régional d'organisation sanitaire

Pharmacie
(officines - gardes des dimanches et jours fériés -

information du public)

1842 . - 7 juin 1993 . - M. Pierre Lequiller appelle l ' attention
de M. le ministre délégué à la santé sur un problème qui ne
semble pas avoir été résolu sur le plan national : celui d ' une infor-
mation systématique de la clientèle des officines pharmaceutiques
chargées d 'assurer la permanence des dimanches et jours fériés. Si,
en effet, dans certains départements, cette information est donnée
d'une manière très précise sous forme d ' affichettes apposées dans
les vitrines des officines fermées aux dates précitées, il n 'en est pas
de même ailleurs où l ' absence de toute information de ce genre
oblige le public à des démarches préalables, notamment auprès des
services de police, à l'effet de localiser les pharmacies de garde les
plus proches. Sans qu 'il soit question de mettre en cause, princi-
palement la nuit, la sécurité des pharmaciens eux-mêmes, ne
serait-il pas possible d ' édicter une mesure d ' ordre général deman-
dant aux officines fermées les dimanches et jours fériés la pose des
affichettes dont il vient d'être fait état.

Réponse. - Le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, et le ministre délégué à la santé ont souhaité
réfléchir à un ensemble de mesures susceptibles d 'améliorer le
fonctionnement des officines et la desserte en médicaments de la
population . Ils viennent pour cela de réunir un groupe de travail
sur l'exercice officinal rassemblant les professionnels du secteur . Ce
n'est qu'à l' issue de cette réflexion, où sera notamment évoquée la
question des gardes soulevée par l'honorable parlementaire, qu ' ils
pourront se prononcer sur les moyens d'assurer une meilleure
information du public.

Santé publique
(médecine préventive - perspectives)

2608. - 21 juin 1993. - M. Philippe Dubourg souhaiterait
attirer l 'attention de M. le ministre élégué à la santé sur les
mesures de préventions qui pourraient être mises en place pour
faire comprendre à nos concitoyens que l'état de santé d ' un indi-
vidu dépend de facteurs multiples : environnement familial, socio-
professionnel, habitat, mode d'alimentation - ce qui suppose que
chacun puisse disposer d'une borine information, ainsi que de ser-
vices et prestations accessibles . Les professions médicales et para-
médicales de „ remise en forme » passant essentiellement par une
découverte ou une redécouverte de l'équilibre alimentaire, tiennent
dans le domaine de la prévention de santé une place primordiale
reposant sur une forte tradition de profonde écoute et de grande
disponibilité ainsi, d'ailleurs, que sur une formation et une tech-
nicité de haute qualité. Toutefois, bien que pouvant occuper une
place stratégique dans notre système de soins, ces professionnels
n'ont pas toujours les moyens de mettre en oeuvre par une appli-
cation pratique leur méthode - fruit d 'une formation riss-eu-muse -
par manque de structures indispensables . Il !ni demande donc si,
dans le cadre de la mise en place d 'une médecine de prévention de
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proximité, il entend subventionner une politique d'établissements
de remise en forme » où médecins spécialistes de la nutrition,
kinésithérapeutes et psychologues pourraient travailler au sein de
petites unités pour prévenir par une programmation et une
méthode personnalisée, l'apparition de maladies dues le plus
souvent à une mauvaise hygiène de vie, à des déséquilibres ali-
mentaires, à la sédentarité, à une surcharge pondérale liée moins à
des abus qu'à des rythmes de vie peu compatibles avec une bonne
santé.

Réponse. - C'est à juste titre que l ' honorable parlementaire sou-
ligne l ' importance de la prévention et de la bonne information de
l 'opinion en ce domaine et le rôle joué en la matière par les éta-
blissements de « remise en forme » . De multiples collectivités,
organismes et associations, de statut public ou privé, y participent
activement, et l ' on peut observer les progrès que les'questions de
prévention enregistrent dans l 'opinion publique . II n 'est cependant
pas envisagé de subventionner sur les crédits dont dispose le minis-
tère chargé de la santé les établissements de remise en forme évo-
qués par l'honorable parlementaire, les crédits disponibles étant
affectés au financement d ' autres types d ' actions.

Santé publique
(secours d'urgence -

transport héliporté des blessés - Franche-Comté)

2877. - 28 juin 1993 . - M. Jean-Pierre Michel appelle l'atten-
tion de M. le ministre délégué à la santé sur le problème posé
par le transport rapide médicalisé des blessés et patients en état de
détresse organique dans la région Franche-Comté . L 'égalité des
possibilités d 'alerte par l'usage du numéro de téléphone 15 est
acquise pour tous les départements de la région depuis 1990, mais
le corps médical lutte depuis dix ans et jusqu' à présent en vain,
pour que le pendant nécessaire à la réponse équilibrée, en vitesse
et qualité, y soit apporté, par un transport héliporté . Les argu-
ments, autant humanitaires qu'économiques, sont pourtant
convaincants . Ils sont exposés dans la note ci-jointe . La formule la
plus satisfaisante pour l ' obtention d ' un tel instrument médical, est
certainement l ' attribution par le ministère d'une dotation complé-
mentaire au CHR de Besançon sans exclure une complémentarité
de solidarité de l 'ensemble des collectivités territoriales . C 'est pour-
quoi il lui demande de lui faire connaître les dispositions qu'il
compte prendre pour apporter une réponse rapide à ce problème
important qui sensibilise beaucoup la population.

Réponse. - Le transport héliporté des blessés est une des modali-
tés de réponse aux besoins de la population en matière d ' urgence.
La mise en oeuvre d 'un tel moyen, d ' un coût d ' exploitation élevé
pour la collectivité, ne peut être envisagée en dehors de l 'organisa-
tion générale de la réponse à l'urgence sur un territoire donné :
organisation de la régulation médicale, des transports sanitaires,
maillage des établissements et services susceptibles d'accueillir les
malades. L'organisation de la réponse à l 'urgence, dans tous ses
aspects, constitue donc une partie essentielle du schéma régional
d'organisation sanitaire, prévu par les articles L .712-1 et L. 712-3
du code de la santé publique. Pour le cas d 'espèce de la Franche-
Comté, évoqué par l'honorable parlementaire, le comité régional
d 'organisation sanitaire sera saisi du projet de schéma régional à
l'automne . Le projet déjà soumis aux différentes conférences sani-
taires de secteur laisse ouvert à l'étude le transport héliporté des
blessés, dans le cadre du maillage des urgences sur le territoire
régional et du renforcement des moyens mobiles de secours . II est
donc prématuré d 'envisager d ' attribuer une dotation complémen-
taire au CHR de Besançon pour cette activité, avant l 'aboutisse-
ment de cette réflexion .

Professions médicales
(exercice de la profession - avantages en espèces ou en nature)

3277 . - 5 juillet 1993. - M. Harry Lapp attire l'attention de
M. le ministre délégué à la santé sur la loi n° 93-121 du 27 jan-
vier 1993 portant diverses mesures d'ordre social et développant
tout un arsenal répressif et de suspiscion à l 'égard des professions
de santé. Elle concerne en particulier des opérations et événements
organisés par les laboratoires pharmaceutiques, avec interdiction de
recevoir des avantages en nature ou en espèces. Effectivement, tout
ce qui est doit être sanctionné. Mais cette loi, avec la
complicité insidieuse de la direction générale de la concurrence, de

la consommation et de la répression des fraudes, a voulu donner
un ton inquisiteur aux relations entre médecins et industries phar-
maceutiques . Elle n'a été précédée d 'aucune consultation avec les
parties en cause, ce qui est inadmissible. Par ailleurs, les profes-
sionnels du tourisme d'affaires ont enregistré tout aussitôt de nom-
breuses annulations d'opérations de communication-voyages et de
réunions de stimulation dans les palais des congrès . II lui demande
de bien vouloir l ' informer des mesures qu'il compte prendre pour
réviser cette loi, lui ôter cette interprétation restrictive, moralisa-
trice et répressive qui jette un discrédit sur les professions de santé
et met en cause la formation continue des médecins . Il faut dès
lors réagir, afin de ne pas restreindre à sa plus simple expression la
communication et la promotion de l ' industrie pharmaceutique et,
au-delà, le nécessaire développement des connaissances médicales.

Réponse. - Les dispositions de l'article 47 de la loi du 27 jan-
vier 1993 qui visent à assurer une plus grande transparence dans
les relations entre les professionnels de la santé et les entreprises de
ce secteur n'ont pas pour objet d'empêcher les activités de
recherche et d'évaluation scientifique dont font partie, notamment,
les activités de formation médicale continue . Toutefois, pour
mettre fin aux interrogations suscitées par ce texte, une circulaire
du 9 juillet 1993 V.O. du 6 août 1993) en a précisé les modalités
d ' application .

Santé publique
(politique de la santé - mortalité - statistiques)

3538. - 12 juillet 1993 . - M. Denis Jacquat attire l'attention
de M. le ministre délégué à la santé sur l' état sanitaire de la
population et il lui demande de bien vouloir lui indiquer le taux
de morbidité ainsi que la fréquence des maladies constatées causes
de mortalité.

Réponse. - La France se trouve en excellente position au sein des
douze pays de la Communauté européenne puisqu'elle est en tête
pour l'espérance de vie à la naissance (selon la source Eurostat-
OMS), aussi bien chez l ' homme (73,4 années en 1990) que chez
la femme (81,8 années en 1990) . En France, la mortalité cardio-
vasculaire occupe la première place chez la femme (37,5 p . 100
des décès), suivie de la mortalité par cancer (22 p . 100), puis par
les maladies de l'appareil respiratoire (7,2 p . 100) . Chez l'homme,
la mortalité par cancer (31,6 p. 100) est au premier rang, avant la
mortalité cardiovasculaire (29,1 p . 100) . Des disparités régionales
de cet indicateur existent . Leur analyse constitue un des axes de
réflexion . Au-delà des statistiques de décès, la morbidité est analy-
sée auprès de populations spécifiques (affections de longue durée,
pathologies traitées à l 'hôpital, maladies professionnelles constatées,
maladies à déclaration obligatoire, accidents . . .) . L' appréciation de
l 'état de santé en population générale s ' approche notamment par le
biais d'enquêtes décennales réalisées par l'Insee sur la consomma-
tion de soins (la dernière a été réalisée en 1991-1992 et est en
cours d' exploitation) : ce type d'enquête introduit une notion de
morbidité plus proche de l 'expression personnelle des individus, de
leur état de santé. 'Enfin, le décret n° 91-1216 du 3 décembre
1991 a créé un Haut enmiré de la santé publique, dont la pré-
sidence est assurée par le ministre de la santé. Sa mission est de
fournir des avis et d apporter des éléments d 'orientation et de déci-
sion en vue d' améliorer la santé publique. Il doit notamment déve-
lopper l' observation de l'état de santé de la population . A cette fin,
il établira un rapport annuel rendu public et comportant des indi-
cateurs comparatifs et régulièrement suivis, de même que ries ana-
lyses globales et prospectives sur des problèmes de santé publique.
Ce rapport paraîtra prochainement et présentera une image de
l ' état de santé en France en 1993 . Deux ra pports sur la santé en
France ont déjà été publiés : La Santé en France en 1985 et La
Santé en France : faits majeurs et grandes tendances en 1989, parus à
La Documentation française.

Fonction publique hospitalière
(infirmiers et infirmières -

infirmiers de bloc opératoire - statut)

4501 . - 2 août 1993 . - M. Jean-Luc Reitzer attire l'attention
de M. le ministre délégué à la santé sur la situation des infir-
miers de bloc opératoire. En effet, compte tenu de la nécessité
d 'une formation complémentaire pour la spécialisation d 'infirmier
de bloc opératoire, le décret du 6 novembre 1990 a attribué une
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bonification indiciaire de 13 points aux intéressés. Or le décret du
3 février 1992 a attribué une bonification à tous les infirmiers
ayant ou non suivi une telle formation. Il lui demande des
mesures spécifiques visant à reconnaître le diplôme d'Erat d'infir-
mier de bloc opératoire.

Réponse. - Le décret n" 92-42 du 13 janvier 1992, qui a trans-
formé le certificat d'aptitude aux fonctions d'infirmier de salle
d'opération en un diplôme d'Etat d'infirmier de bloc opératoire, a
marqué la volonté de reconnaître pleinement la qualification de
ces personnels et la technicité de leur fonction . A terme, il est
donc souhaitable que l ' ensemble des infirmiers exerçant en bloc
opératoire suive la formation spécifique donnant lieu à ce diplôme.
Cependant, il est de fait qu 'à l' heure actuelle des infirmiers
exerçent encore en bloc opératoire, sans posséder le nouveau
diplôme . Il n ' y avait pas de motif de leur refuser le bénéfice de la
nouvelle bonification indiciaire prévue par le décret n" 92-112 du
3 février 1992, puisque la fonction exercée est la même.

Assurance maladie maternité : généralités
(conventions avec les praticiens - médecins à exercices particuliers)

4533 . - 2 août 1993 . - M. Pierre Favre attire l 'attention de
M. le ministre délégué à la santé sur les difficultés rencontrées
par les médecins à exercices particuliers (M .E.P .) avec certaines
caisses primaires d ' assurance maladie . Ces médecins sont générale-
ment conventionnés en secteur Ii à honoraires libres, compte tenu
des critères spécifiques de leurs pratiques . Certaines caisses pri-
maires d ' assurance maladie, et notamment celle de la Gironde,
remettraient en cause le conventionnement des MEP du secteur Il
en les attaquant pour non-respect de « tact et mesure » dans la
fixation de leurs honoraires, ce qui remet en cause le sens véritable
du secteur II, et les rapports qui lient par la convention de 1985
les MPE et la CPAM. En conséquence, il lui demande de bien
vouloir lui préciser les conditions d 'application de la règle de la
fixation des honoraires « avec tact et mesure » dans le secteur Il.

Réponse. -- L'article 70 du code de déontologie médicale pré-
cise : « les honoraires du médecin doivent être déterminés avec tact
et mesure, en tenant compte de la réglementation en vigueur, de
la nature des soins donnés et des circonstances particulières » . Les
manquements à cette règle déontologique, qui s'impose à tous les
médecins quel que soit leur secteur d'exercice, relèvent de la
compétence des instances discinlinaires ordinales, que les orga-
nismes d'assurance maladie peuvent saisir. Par ailleurs, dans la
mesure où le respect de cette règle est l'une des obligations condi-
tionnant le conventionnement des médecins, les organismes d'assu-
rance maladie sont fondés à engager des procédures de déconven-
tionnement à l'encontre des médecins ne la respectant pas . En
dernier lieu, il ne paraît pas possible de fixer des règles de dépasse-
ment compte tenu des dispositions du code de déontologie médi-
cale relatives au « tact et mesure », ces dispositions visant des cri-
tères d ' appréciation qui ne peuvent par nature être appréciés qu'au
cas par cas .

Pharmacie
(officines - emploi et activité)

5340. - 6 septembre 1993 . - M. Jean Charroppin appelle
l'attention de M. le ministre délégué à la santé sur la situation
financière de nombreux officinaux . En effet, les baisses de marges
successives, la mise en place de la marge dégressive lissée et, plus
récemment, le blocage des remises accordées par les grossistes, sont
en très grande partie responsables de leurs difficultés et de la dis-
parition de multiples officines . Il lui demande de bien vouloir lui
faire connaître les mesures qu'il compte prendre pour, d 'une part,
verser effectivement l'aide promise en 1991 sous forme d'une
enveloppe de 120 millions de francs et, d ' autre part, réviser le
principe de la marge dégressive lissée et du blocage des remises qui
pénalisent fortement les pharmaciens.

Réponse. - L'article 12 de la loi n" 91-1406 du 31 décembre
1991 portant diverses dispositions d'ordre social a prévu la créa-
tion d un fonds d'entraide de l'officine alimenté par une part de la
contribution exceptionnelle acquittée par les grossistes-répartiteurs
sur leur chiffre d'affaires hors taxe, afin de venir en aide aux phar-
maciens en difficulté à la suite de la modification, en 1989, du
mode de fixation des marges au stade de la vente en officine . Le
montant du fonds a été fixé à 120 millions de francs par décret en

date du 26 mars 1993 . L ' arrêté du 9 septembre 1993 a fixé la
composition de la commission chargée d 'attribuer les aides.
Celle-ci a commencé ses travaux immédiatement . En outre, le
ministre délégué à la santé a décidé, à la demande des représen-
tants de pharmaciens d'officine, d'engager avec eux une concerta-
tion sur l'ensemble des problèmes, notamment économiques, de la
profession . Des groupes de travail ont été constitués à cet effet . Ils
ont également commencé à se réunir au cours du mois de sep-
tembre.

TRAVAIL, EMPLOI
ET FORMATION PROFESSIONNELLE

Gardiennage
(concierges et gardiens - convention collective nationale -

application - résidences - services)

748. - 10 mai 1993 . - M. Charles Ehrmann attire l 'attention
de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur la situation anormale qui semble prévaloir
dans les copropriétés à services spécifiques dénommées « Rési-
dences-Services » . Des syndicats de copropriétaires, utilisant les ser-
vices de syndics de copropriétés comme mandataires, emploient
des personnels . Après étude de documents, il apparaîtrait que ces
salariés ne bénéficieraient . à ce jour, ni de droits conventionnels ni
même de la réglementation du travail, et cela malgré la circulaire
ministérielle du 25 mai 1990 rappelant que ces entreprises relèvent
de la convention collective nationale du personnel de l' immobilier,
répertoriée sous le code APE 7904 . Or dans les sociétés immobi-
lières, le personnel de gardiennage et d'entretien des immeubles
relève de la CCN des gardiens, concierges et employés d ' im-
meubles du I l décembre 1979 étendue par arrêté du 15 avril 1981.
Ainsi les partenaires sociaux réunis au sein de la Commission
nationale de la négociation collective avaient clairement exposé à
son prédécesseur que le personnel de ces résidences relevait effec-
tivement de la CCN des gardiens, concierges et employés d ' im-
meubles sous le code APE 3144, en application de la règle de
l'activité principale. Cependant, plusieurs résidences n'appliquent
pas ladite convention . Il lui demande, donc, s' il ne pourrait pas
envisager l 'élargissement de la convention collective nationale pré-
citée à l 'ensemble des catégories de salariés de ces résidences, avec
obligation faite aux partenaires sociaux de procéder aux classifica-
tions complémentaires.

Réponse. - Dans la mesure où leur mission principale consiste
en 1 administration d 'immeubles, les « résidences de services »
relèvent de la convention collective nationale du personnel de l'im-
mobilier, mise à jour au 9 septembre 1988 et étendue le 24 février
1989 . Ce texte exclut toutefois clairement de son champ d ' applica-
tion les personnels affectés à des tâches de gardiennage, de surveil-
lance ou d'entretien, en tant que relevant de la convention collec-
tive nationale des gardiens, concierges et employés d' immeubles,
conclue le Il décembre 1979 et étendue le 15 avril 1981 . Aussi, la
question posée par l ' honorable parlementaire relève-t-elle non de
l'existence, pour ce type de personnel, d' un vide conventionnel
susceptible d'être comblé par le recours à la procédure régle-
mentaire d ' élargissement prévue par l'article L . 133-12 du code du
travail, mais bien plutôt de manquements à l 'application des textes
conventionnels existants . Dès lors qu'ile auront connaissance de cas
précis d ' inobservation des règles conventionnelles rappelées ci-
dessus, les services du ministère du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle ne manqueront pas de solliciter une inter-
vention de l ' inspection du travail compétente.

Emploi
(contrats emploi solidarité - aides aux employeurs -

paiement - délais)

2768 . - 28 juin 1993 . - M . Charles Miossec attire l 'attention
de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur les délais de versement par l'Etat aux
employeurs des aides prévues lors du recrutement de salariés dans
le cadre de contrats emplois-solidarité. En général, plusieurs
semaines s 'écoulent entre l 'entrée en fonction de la personne
embauchée et la perception par l ' employeur de l 'aide envisagée.
Ces délais posent notamment problème aux associations et orga-



s novempre I)'.)3	 ASSLMt3LLL NAIIUNALE	
3845

nismes qui disposent de ressources financières modestes . Il en
résulte parfois des difficultés de trésorerie . C ' est pourquoi, il lui
demande si des mesures peuvent être prises afin de réduire ces
délais.

Réponse. - La procédure et les conditions de versement de l ' aide
financière de l ' Etat aux organismes employeurs de salariés sous
contrat emploi-solidarité ont été définies de manière à permettre à
ces organismes de faire face aux problemes de trésorerie pouvant
résulter de ce type d ' embauche, notamment lorsqu ' il s' agir d' orga-
nismes disposant de faibles moyens . Le décret n" 90-105 du 30 jan-
vier 1990 relatif aux contrats emploi-solidarité a ainsi institué un
premier versement correspondant à l ' aide due au titre des deux
premiers mois. Par circulaire CDE n' 90-4 du 31 janvier 1990, il
a éc ` précisé que le versement de ce premier acompte devait inter-
venir dans un délai de trente jours suivant la réception par le
centre national pour l ' aménagement des structures des exploita-
tions agricoles (CNASEA) de la convention conclue entre l 'Etat
(préfet de département ou, par délégation, directeur départemental
du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle) et l 'orga-
nisme employeur . Une étude récente portant sur les délais de ver-
sement du premier acompte par le CNASEA a fait apparaître que
celui-ci était, en règle générale, versé dans le mérite mois que celui
de l 'embauche ou au cours du mois suivant . Cc délai ne peut tou-
tefois être respecté que dans la mesure où l 'embauche intervient
effectivement, après signature de la convention, comme le précise
le décret du 30 janvier 1990. Or, un certain nombre d ' organismes
employeurs continuent de méconnaître cette disposition, en dépit
des recommandations en cc sens qui leur sont régulièrement adres-
sées par les directions départementales du travail, de l 'emploi et de
la formation professionnelle, au risque d'avoir à supporter l'inté-
gralité de la prise en charge des salariés ainsi recrutés en cas de
rejet de la demande de convention.

Grande distribution
(ouverture le dimanche - conséquences

petit commerce - zones rurales)

3964 . - 19 juillet 1993 . - M. Henri de Cutines expose à
M. le ministre des entreprises et du développement écono-
mique, chargé des petites et moyennes entreprises et du
commerce et de l ' artisanat, que si les petits artisans et commer-
çants ont pris acte avec satisfaction de la volonté du gouvernement
de « geler „ les autorisations d ' implantation de grandes surfaces, ils
s'inquiètent cependant des conditions de concurrence qui
découlent de l'ouverture de ces supermarchés le dimanche matin.
Bien qu 'ils reconnaissent la légalité de cette situation, ils estiment
qu 'elle joue en leur défaveur, notamment en ce qui concerne le
repos hebdomadaire obligatoire du personnel . Les petites entre-
prises artisanales et du commerce de détail souhaitent également
l ' abrogation de l' article L. 221-16 du code du travail et son rem-
placement par des dispositions prenant en compte leurs spécifici-
tés . S 'agissant des problèmes qu' il vient de lui exposer, il appelle
plus particulièrement son attention sur le département de la
Mayenne et sur les mesures d ' urgence à prendre pour maintenir
un tissu d ' entreprises indispensable à la vie économique locale de
ce département . Il lui demande quelles mesures il compte prendre
afin que soient respectés les équilibres entre l ' artisanat, le
commerce de détail et les grandes surfaces . - Question transmise
à M. le ministre du travail de l'emploi et de la formation pro-
fessionnelle.

Grande distribution
(ouverture le dimanche - conséquences -

petit commerce - zones rurales)

4117. - 19 juillet 1993 . - M. Michel Mercier attire l ' attention
de M. le ministre des entreprises et du développement écono-
mique, chargé des petites et moyennes entreprises et du
commerce et de l 'artisanat, sur les dérogations accordées par les
autorités administratives, aux moyennes et grandes surfaces qui
sont autorisées à ouvrir le dimanche matin . Cette situation pose
d ' importants problèmes en effet, ces centres de distribution sont
souvent situés, en zone rurale, à proximité des villages et du
commerce local, déjà en voie de disparition . Si le principe de ces
dérogations est maintenu, les commerces de proximité, facteurs
d 'équilibre de tout un tissu économique et social, seront dans
l ' obligation de fermer les uns après les autres . II lui demande
quelles mesures il compte prendre afin de respecter les orientations

du Premier ministre qui souhaitait, lors de sa déclaration de poli-
tique générale, encourager la relance du monde rural, dont les
agriculteurs, tout comme les artisans et commerçants, sont les élé-
ments primordiaux . - Question transmise à M. le ministre du
travaiLde l 'emploi et de la formation professionnelle.

Grande distribution
(ouverture le dimanche - conséquences -

petit commerce - zones rurales)

4163. - 19 juillet 1993 . - M . Pierre Ducout attire l' attention
de M . le ministre des entreprises et du développement écono-
mique, chargé des petites et moyennes entreprises et du
commerce et de l 'artisanat, sur l ' application de l ' article L. 221-16
du code du travail . Depuis un certain temps, on constate l'ouver-
ture de grandes surfaces le dimanche matin en milieu rural, sur le
fondement de cet article qui autorise les établissements de vente de
denrées alimentaires au détail à ouvrir le dimanche matin . Si les
grandes surfaces vendent effectivement des denrées alimentaires,
cette activité ne représente qu ' une partie de leur chiffre d' affaires
et ne constitue pas l' activité dominante de ces magasins . Il appa-
raît donc évident que si ces situations devaient se développer, elles
équivaudraient en pratique à prononcer la condamnation du
commerce local . 11 serait très vain de vouloir geler les implanta-
tions de nouvelles grandes surfaces, si celles qui existent déjà en
surnombre ont la possibilité de détruire ce qui subsiste encore du
commercé traditionnel et plus partie•'' : -eurent dans les zones
rurales . En conséquence, il lui demande de bien vouloir préciser et
limiter le domain juridique de l 'article L. 221-16, afin que ce der-
nier ne serve de caution juridique à une pratique manifestement
illégale. - Question transmise à M. le ministre du travail de
l'emploi et de la formation professionnelle.

Réponse. - L ' honorable parlementaire a bien voulu appeler
l'attention sur le préjudice causé aux petits commerces en raison
de l ' ouverture des grandes surfaces le dimanche matin, sur le fon-
dement de l 'article L. 221 .16 du code du travail . Cet article pré-
voit effectivement une dérogation de droit au repos dominical des
salariés pour les établissements de vente au détail de produits ali-
mentaires, quelle que soit leur taille, tous les dimanches jusqu'à
midi . Toutefois, comme pour toutes les dérogations de droit, seuls
les établissements dont la vente de denrées alimentaires constitue
l'activité principale peuvent bénéficier du dispositif prévu à l 'article
L. 221 .16 . En cas de contestation, la ré, :lité de l'activité principale
doit être appréciée strictement, au cas par cas, établissement par
établissement, sur la base de différents critères parmi lesquels le
chiffre d ' affaires réalisé dans les divers rayons, les surfaces occupées
et l 'effectif employé dans ces rayons . La situation des commerces
doit dès lors faire l ' objet, au cas par cas, d 'un examen attentif. S'il
s'avère que l 'établissement en cause n'est pas un commerce ali-
mentaire, il ne pourra bénéficier des dispositions de l 'article
L .221 .16 . Par-delà cet aspect, et dans un souci de régulation de la
concurrence, il reste toujours possible pour les commerçants
concernés d 'adopter, à la plus grande majorité d ' entre eux, un
accord professionnel qui devra être entériné par un arrêté préfecto-
ral en vertu de l ' article L .221 .17 . Cet arrêté pourra alors prévoir
des modalités de fermeture de ces commerces le dimanche, et s'ap-
pliquera obligatoirement à l ' ensemble d'entre eux, qu'ils
emploient, ou non, des salariés.

Jeunes
(insertion professionnelle - politique et réglementation)

4082. - 19 juillet 1993. - M. Louis Colombani appelle
l'attention de M . le ministre du travail, de l 'emploi et de la for-
mation professionnelle sur le besoin de nombre de nos jeunes
gens de bénéficier de mesures d ' insertion . En effet, il est à noter
que le Parlement, dernièrement, a adopté un projet tendant à
développer l 'emploi et la formation grâce à la possibilité de forma-
tion en alternance, aux contrats de qualification et d'orientation.
Si ces mesures vont dans le bon sens, il n ' en demeure pas moins
vrai que de nombreux jeunes, âgés de seize à vingt-cinq ans,
éprouvent le besoin d'une préformation, dispensée par des associa-
tions répondant à des appels d'offres . Il est toutefois paradoxal
que, pour la prochaine rentrée, aucun appel d'offres n ' a encore été
organisé ni lancé. Les associations ne savent donc pas combien de
stages elles auront à mettre en oeuvre, combien de jeunes gens elles
accueilleront . Certaines d ' entre elles ont par ailleurs anticipé en
prenant des engagements de qualité concernant notamment l 'amé-
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lioration des locaux d ' accueil, le matériel, le personnel formateur.
Il demande donc que soient indiquées les mesures que le ministre
entend prendre afin de faciliter la mission de ces associations et
organismes qui se sont mis au service de l'insertion des jeunes de
seize à vingt-cinq ans.

Réponse. - L 'honorable parlementaire souhaite connaître les
mesures que le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle entend prendre pour faciliter la mission des associa-
tions et organismes qui organisent, dans le cadre d ' appels d'offres,
des préformations favorisant l'insertion des jeunes . La question
porte plus précisément sur ces appels d 'offres qui, pour la présente
rentrée, ne seraient toujours pas lancés, plaçant les associations
dans la méconnaissance des prestations qui leur seront demandées
et des moyens alloués pour cela . 1° Il convient d ' abord de rappeler
la procédure actuelle d ' appels d'offres . Les conventions de forma-
tion professionnelle relatives aux formations destinées aux jeunes
sans emploi financées par l'Etat sont depuis le 1" janvier 1993
conclues par les préfets de département (DDTEFP) au terme d 'un
appel d 'offres lancé généralement en fin d'exercice pour l 'année
civile suivante et pouvant être éventuellement complétées, en tant
que de besoin, au cours de l'été par une programmation complé-
mentaire de rentrée. Il est possible que des confusions relatives aux
appels d'offres se soient produites dans les associations concernées
u fait des changements intervenus dans la gestion des conven-

tions conclues par l'Etat. Ces dernières étaient en effet conclues
par les préfets de région (délégations régionales à la formation pro-
fessionnelle) en 1992, certaines de ces conventions ayant effet jus-
qu'à la fin du 1" semestre 1993 . Compte tenu de ces éléments
techniques il importe donc que les associations et organismes
concernés se rapprochent des directions départementales du travail,
de l' emploi et de la formation professionnelle pour vérifier les
dates de lancement des appels d ' offres . 2° Les services de l'Etat
ont été régulièrement engagés à developper, au- delà de l 'achat
ponctuel de prestations, un véritable partenariat avec les orga-
nismes notamment associatifs organisé autour de cahiers des
charges et d'engagements-qualité. De ce fait les services veillent,
dans la limite des crédits disponibles et en tenant compte de l'évo-
lution des besoins liés à l'emploi et à la qualification des jeunes, à
préserver la continuité de ce partenariat . Les associations consti-
tuent en effet, compte tenu de leur présence de terrain, un parte-
naire privilégié pour l ' Etat. 3° Les ressources potentielles dont
peuvent disposer les associations du fait de 1 action de l'Etat

devraient rester à un haut niveau en 1994 . En effet, l'effort consi-
dérable engagé par le Gouvernement pour développer les contrats
de formation en alternance ne se traduit pas par une diminution
concomitante des places de stages sous statut de stagiaire de la for-
mation professionnelle offertes aux jeunes . Le projet de loi de
finances 1994 prévoit notamment les moyens pour la réalisation
de 130 000 places au titre du CFI-Jeunes.

Formation professionnelle
(politique et réglementation - transfert de compétences aux régions)

5267 . - 30 août 1993. - M. Léonce Deprez appelle l 'attention
de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur le rapport qui lui a été récemment remis à
l'égard de la formation professionnelle par le vice-président du
conseil régional Ile-de-France. Il lui demande la suite qu'il envi-
sage de réserver à ce rapport, et notamment à la proposition ten-
dant à élaborer un schéma global régional des formations qui
,. débouchera sur un plan prévisionnel d investissements permettant
de dresser par grandes zones et bassins d'emplois la carte des nou-
velles capacités de formation à réaliser ainsi que leurs spécialisa-
tions professionnelles

Réponse. - L' honorable parlementaire souhaite être informé sur
les suites qui seront données au rapport relatif à la formation pro-
fessionnelle élaboré par M . Cambon, vice-président du conseil
régional d'Ile-de-France, et notamment à la proposition tendant à
élaborer un schéma global régional des formations qui « débou-
chera sur un plan prévisionnel d'investissements permettant de
dresser par grandes zones et bassins d'emplois la carte des nou-
velles capacités de formation à réaliser ainsi que leurs spécialisa-
tions professionnelles . „ Les propositions essentielles présentées
dans ce rapport ont été intégrées au projet de loi quinquennale sur
l ' emploi en cours d 'examen par le Parlement. II s agit notamment
du transfert aux régions, dans un délai de cinq ans, de l ' ensemble
des actions de formation des jeunes ou encore du principe de la
création d ' un plan régional de développement des formations pro-
fessionnelles des jeunes, établi par le conseil régional en concerta-
tion avec l'Etat et les organisations professionnelles d ' employeurs
et de salariés au niveau régional . Ce dernier document intégrera les
schémas régionaux prévisionnels d'investissement déjà élaborés par
les conseils régionaux .
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